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Synthèse 

 Après six années effectives de mise en œuvre, le dispositif de formation des assistants de soins en 
gérontologie (ASG) a atteint sa maturité et à ce titre, mérite une attention toute particulière pour le faire 
évoluer au rythme de l’évolution des contextes dans lesquels il s’insère : la formation professionnelle 
continue et l’évolution de la population atteinte de la maladie d’Alzheimer ou des maladies apparentées.  

 

 Plus de 15 000 professionnels – aides-soignants et aides médico psychologiques pour la quasi-totalité - 
ont été formés sur cette période, exerçant dans près de 4 000 établissements différents. Ce dispositif qui, à 
l’origine était ciblé sur les AS et les AMP exerçant « dans le cadre d'une équipe pluri-professionnelle, sous la 
responsabilité d'un professionnel paramédical ou d'un travailleur social, soit au domicile au sein d'un SSIAD, 
soit en établissement, en EHPAD, notamment dans les unités spécifiques, ou éventuellement à l'hôpital dans 
les services de soins de suite et réadaptation cognitivo-comportementaux et les USLD » a dépassé ce cadre. 
Il s’intègre de plus en plus dans les plans de formation des établissements, toutes structures confondues.  

 

 Financées par les OPCA du secteur sanitaire, social et médico-social (ANFH, Actalians et UNIFAF) ainsi que 
le CNFPT, le dispositif s’inscrit dans les priorités du Plan Alzheimer et bénéficie d’un cofinancement de la 
part de la CNSA qui a un effet levier très important, en particulier pour les petits établissements. Cet effet 
levier permet – entre autres – d’améliorer l’accueil et la prise en charge des malades et de leur famille.  

 
 
De notre point de vue d’évaluateur,  
 

 La formation « assistant de soins en gérontologie » (ASG) répond aux besoins en qualification et en 
compétences des employeurs et des professionnels tels qu’ils peuvent les exprimer aujourd’hui. Il s’agit 
essentiellement pour eux de maitriser des outils leur permettant de palier de nombreuses situations. 
Les professionnels parlent de « boite à outils ». Elle intègre des savoirs déjà maitrisés mais les organisent 
différemment et surtout les met en perspective vers un public spécifique. 

 

 Elle répond également aux exigences réglementaires en termes de compétences nécessaires au sein 
des équipes pluridisciplinaires pour faire fonctionner les PASA et les UHR.  

 

 Sur le plan de la mise en œuvre, la flexibilité donnée aux organismes de formation pour l’organisation 
des rythmes est appréciée et permet de s’adapter au mieux aux besoins des employeurs en particulier.  

 

 La formation reste cependant confidentielle. Elle n’est pas en concurrence directe avec d’autres 
formations de même type (thème, durée). Les organismes de formation, les employeurs et les 
professionnels soulignent tous l’intérêt de cette formation au-delà des publics cibles visés par les textes 
réglementaires.  

 

 Le dispositif de formation ASG tel qu’il a été conçu et mis en œuvre est efficient. Les processus initiaux 
ont produit un dispositif qui apparait être de qualité eu égard au bon fonctionnement généralisé et de 
la fluidité qui y règne (pas de file d’attente, pas d’abandon en lien avec la qualité de la formation, …).  

 

 En revanche, le bon fonctionnement actuel doit être davantage suivi afin de se prémunir d’éventuelles 
dérives. Plusieurs indices laissent à penser qu’il est nécessaire d’assurer un suivi :  
o la qualité peut être dégradée par la moins bonne attractivité auprès de certaines catégories 

d’intervenants ;  
o elle peut également être dégradée par des organismes de formation qui pourraient se prévaloir de 

tel ou tel référencement sans que celui-ci soit effectif – et délivrer ainsi des attestations de 
formation « hors dispositif validé par les financeurs » ;  

 

 Ce suivi n’a pu être développé par les financeurs qui n’en avaient pas les moyens. L’arrivée de DataDock 
pour la gestion de la qualité des organismes de formation ne donnera des résultats que dans quelques 
mois, mais permettra de palier en partie ce déficit. Des améliorations sont à prévoir (se reporter au 
chapitre sur les préconisations).  

 



Évaluation du dispositif de formation « Assistant de soins en gérontologie »  Juillet 2017 

 

 
AMNYOS  Consultants – www.amnyos.com  4 

 

 Le dispositif de formation a atteint son public cible, à travers les aides-soignants et les aides médico-
psychologiques amenés à travailler en unité spécialisée. Il a même été au-delà de ces attentes en sortant 
du cadre des unités spécialisées et de l’obligation réglementaire, voire des aides-soignants et des aides 
médico-psychologiques.  
 

 Il contribue partiellement à favoriser et soutenir les compétences et qualifications des personnels. En 
l’absence de dispositif de certification, il est difficile pour les professionnels de faire valoir l’évolution de 
leurs acquis dans une dynamique de trajectoire professionnelle et de mobilité. Il génère surtout une 
grande prise de confiance de la part des professionnels.  
 

 La formation d’ASG n’est pas toujours associée à la structuration d’une fonction d’ASG. D’ailleurs 
l’association des deux peut générer des difficultés en termes de management puisque le dispositif a été 
mobilisé au-delà des professionnels à former dans le cadre des PASA ou des UHR et dans le cadre des 
SSIAD.  
 

 D’une façon générale nous concluons que l’arrivée dans une équipe d’une personne formée par le 
dispositif ASG a eu un impact positif sur les pratiques professionnelles. Ces améliorations sont d’autant 
plus marquées qu’il y a une organisation en PASA ou UHR. 

 

 Sans faire profondément évoluer les pratiques, le dispositif de formation ASG et le développement de 
la fonction ASG (primée ou non) au sein des établissements ou des services, contribuent à l’amélioration 
de la qualité de l’accompagnement des malades.  
 

 Il existe un lien fort entre la création des unités spécialisées de type PASA et l’amélioration de la qualité 
de l’accompagnement. Ce lien devient plus faible quand il n’y a pas d’organisation spécifique au sein de 
l’établissement de type PASA ou UHR mais il existe. Ce constat apporte la preuve que le dispositif de 
formation améliore les pratiques, y compris en dehors d’un cadre spécifique adapté.  
 

 Les professionnels formés ont gagné en confiance et abordent de façon plus empathique les malades, 
ce qui fait évoluer les postures et développer plus de communication (plus de regard, plus d’écoute, 
plus d’attention, …), le climat d’ensemble est plus serein.  
 

 Les employeurs et les professionnels ressentent des améliorations sensibles dans la qualité de 
l’accompagnement, dans la bientraitance, dans la compréhension qu’ils ont des malades, sans que pour 
autant ces progressions se traduisent à ce jour dans une évolution marquée des indicateurs de qualité 
de l’établissement ou du service. 

 
En termes de préconisations, nous insistons sur :  
 

 Une recommandation préalable : déconnecter officiellement l’accès à la formation ASG de l’accès à la 
fonction d’ASG (primée ou non primée). 

 

 Aller vers une certification intégrable dans les trajectoires professionnelles des secteurs sanitaire, 
social et médico-social : nous préconisons de conduire une phase de re ingénierie de la formation dans 
cette optique.  
 

 Viser une optimisation des moyens financiers, en cohérence avec les modèles économiques des 
différents financeurs et les modes de gestion (décentralisés ou pas, mutualisés ou pas, …), un 
développement de l’animation et l’instauration d’une véritable gouvernance du dispositif de 
formation des ASG.  

 
Au final, comme scenario pour l’avenir, nous préconisons la démarche d’entrée à court terme dans la procédure 
de certification qui permettra de clarifier beaucoup des points flous repérés au cours de nos investigations et 
évoqués tout au long de ce rapport, et de progresser dans la construction des trajectoires professionnelles des 
professionnels.  
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Introduction  

Le contexte national 
 
Le dispositif de formation « assistant de soins en gérontologie » (ASG) a été mis en place au cours de l’année 
2009 et s’inscrivait alors dans le « Plan national Alzheimer et maladies apparentées, 2008-2012 ».  
 
Le financement de ce dispositif est assuré pour partie par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
(CNSA) et pour partie par les Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA) du secteur sanitaire et 
médico-social (Actalians, ANFH, Unifaf) et le CNFPT. Des accords-cadres triennaux (CNSA – OPCA et CNFPT) 
et des conventions annuelles en fixent les modalités. Les formations, d’une durée de 140 heures, sont mises 
en œuvre par des organismes de formation répartis sur l’ensemble du territoire et référencés par les 
financeurs.  
 
En 2016, la CNSA et ses partenaires financiers ont souhaité dresser le bilan de la mise en œuvre de ce 
dispositif afin de prendre la mesure de ses effets sur les organisations et sur les salariés. C’est le premier 
bilan réalisé sur le dispositif de formation des Assistant(e)s de soins en gérontologie (ASG) depuis le 
lancement de l’opération.  
 
 
Les objectifs et le champ de l’évaluation  
 
La mission confiée au Cabinet AMNYOS avait pour objectif d’évaluer le dispositif de formation des 
assistants de soins en gérontologie et plus précisément de :  

 disposer d’un bilan physico financier des réalisations, tous secteurs confondus ;  

 évaluer les effets du dispositif sur les différents publics (stagiaires, employeurs) ainsi que sur les 
offreurs de formation) ;  

 apprécier ces effets au regard de la diversité des employeurs, des lieux, des contextes d’exercice 
et des territoires. 

Il était également attendu de la mission, des propositions en matière d’amélioration et d’évolution du 
dispositif.  
 
Le champ de l’évaluation est celui constitué par le dispositif de formation des ASG :  

 les assistants de soins en gérontologie formés au cours de la période de référence, leurs 
employeurs et les organismes qui les ont formés ;  

 sur la période de référence : 2010 (année de lancement) à 2015 (année échue) – quelques actions 
expérimentales conduites en 2009 sont néanmoins intégrées ;  

 et pour les formations cofinancées par la CNSA, les OPCA (ANFH – UNIFAF – ACTALIANS) et le 
CNFPT.  

 
Néanmoins le travail engagé a révélé une part importante d’ASG formés en dehors de ce mécanisme de 
financement. Il y sera fait état tout au long de ce rapport. 
 
Le rapport final  
 
Le présent rapport final est organisé 3 parties :  

1. La méthodologie 
2. Les résultats de l’évaluation 
3. Les préconisations et recommandations 
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Partie 1 : Méthodologie  

 
 

1. La logique d’intervention évaluée 

La formation d’ASG s’inscrit dans une priorité nationale d’amélioration de la prise en charge des personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées. Elle a été mise en place dans le cadre de la 
mesure 20 du Plan Alzheimer (2008-2012), consacrée aux métiers et compétences.  
 
À partir d’un constat de déficit de compétences sur la maladie d’Alzheimer et les maladies assimilées, des 
moyens ont été mobilisés par la CNSA, les OPCA ANFH, ACTALIANS, UNIFAF et le CNFPT pour y remédier.  
 
Ces moyens devaient permettre de développer sur le territoire un dispositif de formation d’assistant de 
soins en gérontologie afin que les aides-soignants et les aides médico-psychologiques puissent se 
professionnaliser dans cette thématique et remplir une fonction d’assistant de soins en gérontologie dans 
certains établissements et services.  
 
Cette fonction d’assistant de soins en gérontologie a elle-même pour objectif d’améliorer la prise en charge 
des malades et de soutenir et valoriser les professionnels intervenant auprès de ces malades.  
 
La logique d’intervention (action publique) à évaluer est représentée dans le schéma 1 ci-dessous. La 
méthodologie proposée et mise en œuvre dans le cadre de cette évaluation avait pour objectifs d’une part 
d’établir un bilan physico financier des réalisations sur la période 2009-2015 et d’autre part, d’évaluer et 
d’apprécier les effets du dispositif de formation sur les professionnels, les employeurs, ainsi que sur les 
organismes de formation.  
 
 
Schéma 1 : Logique d’intervention évaluée 

 

 
 

Amnyos © 2017 
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2. La démarche évaluative  

2.1 Le périmètre d’évaluation  

 

Périmètre d'évaluation 

Dispositif 
Formation, dispensée dans la cadre de la formation continue, préparant à la fonction 
d’assistant de soins en gérontologie » (Arrêté du 23 juin 2010 - NOR : SASH1007942A) 

Territoire de référence France entière 

Période de référence pour 
l'évaluation 

2010-2016 (démarrage de quelques actions expérimentales en 2009) 

Maitres d'œuvre 

CNSA 
OPCA financeurs du dispositif : UNIFAF, ANFH, ACTALIANS 
CNFPT financeur du dispositif 
Organismes de formation référencés par les financeurs du dispositif 

Secteurs d’activité concernés 

Secteurs privé non lucratif 
Hospitalisation privée 
Fonction publique hospitalière 
Fonction publique territoriale 

Bénéficiaires  

Professionnels aides-soignants et aides médico-psychologiques salariées et agents des 
établissements/entreprises, quel que soit leur secteur d’activité (dans le domaine de la 
santé et de l’hébergement des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer et des 
maladies apparentées) 

Bénéficiaires ultimes Les personnes malades et leurs familles (non concernés par cette évaluation) 

Cadre d'intervention  

Plan Solidarité Grand Age du 27 juin 2006 
Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 (Mesure 20) 
Décret n°2010-681 du 22 juin 2010 portant attribution d’une prime aux aides-soignants 
et aides médico-psychologiques exerçant les fonctions d’ASG dans la fonction publique 
hospitalière 
Arrêté du 23 juin 2010 relatif à la formation préparant à la fonction d’assistant de soins 
en gérontologie 
Accords-cadres CNSA/ANFH, CNSA/CNFPT, CNSA/UNIFAF, CNSA/ACTALIANS 2013-2015 
+ avenants de 2016 + avenant en cours de rédaction pour l’année 2017 
LOI n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à 
la démocratie sociale 
Décret n° 2015-790 du 30 juin 2015 relatif à la qualité des actions de la formation 
professionnelle continue 

 

2.2 Les questions évaluatives  

 
Les questions évaluatives telles que validées par les commanditaires renvoient aux dimensions d’analyse 
suivantes :  
 
Évaluer la pertinence de la formation : 

 la pertinence de la formation et de sa durée ; 

 la pertinence de l’organisation des formations et des dispositifs pédagogiques proposés ; 

 la pertinence et la qualité du référencement des organismes de formation et du suivi par les 
financeurs du dispositif.  

 
Apprécier les effets du dispositif sur les organisations : 

 les effets sur le fonctionnement des organisations ; 

 les niveaux de reconnaissance des professionnels formés.  
 
Apprécier les impacts de la formation sur les parcours des professionnels : 

 sur la posture du professionnel ;  

 sur l’appétence pour la formation du professionnel ;  

 sur la mobilité professionnelle ;  

 sur la fidélisation du professionnels dans la structure / le secteur d’activités. 
 
Analyser la contribution de la formation à l’amélioration de la qualité de l’accompagnement :  

 la qualité des pratiques d’accompagnement des professionnels ; 
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 la qualité de l’accompagnement proposé au niveau des structures.  
 

Suite à la réunion du COTECH 1 et des priorités exprimées par les financeurs, il est proposé 4 grandes 
questions évaluatives (selon 4 registres évaluatifs prioritaires), qui ont été retravaillées par rapport à celles 
formulées dans le cahier des charges, sans que leur sens n’en soit altéré.  

 Question 1 (Q1) : Dans quelle mesure le dispositif ASG permet-il de répondre aux besoins en 
qualification et en compétences des employeurs et des professionnels ?  

 Question 2 (Q2) : En quoi les processus de mise en œuvre du dispositif ASG permettent-ils 
d’assurer des formations de qualité ?  

 Question 3 (Q3) : Le dispositif ASG a-t-il les effets escomptés sur ses bénéficiaires :  

o Au niveau des parcours des professionnels ?  

o Au niveau du fonctionnement des organisations ? 

 Question 4 (Q4) : Dans quelle mesure le dispositif ASG contribue-t-il à améliorer la qualité de 
l’accompagnement ? 

 
Pour chacune d’entre elles, une fiche présente ci-après les critères de réussite/d’appréciation, les 
indicateurs associés pour les renseigner ainsi que les sources et outils d’investigation. L’ensemble de ces 
fiches constitue le référentiel de l’évaluation. 
 

Question 1. Dans quelle mesure le dispositif ASG permet-il de répondre aux besoins en qualification et en compétences des 
employeurs et des professionnels ? 

Registre Pertinence 

Critères de 
réussite 

1.1. Les besoins en compétences et en qualification des employeurs et des professionnels sont pris 
en compte dans le référentiel de formation 

1.2. L’offre de formation ASG est facilement accessible pour l’employeur et le professionnel 

1.3. L’offre de formation est adaptée aux besoins et contraintes des employeurs et des 
professionnels, notamment au niveau de leur organisation (alternance) et de la durée de 
formation 

1.4. L’offre de formation est lisible et visible pour les employeurs et les professionnels 

Champs 
d’investigation 

 Connaissance des besoins des employeurs et des professionnels 

 Panorama et caractérisation des besoins des employeurs et de professionnels selon les secteurs 
d’activité sur ces 5 dernières années 

 Panorama et qualification de l’offre de formation actuelle et son évolution sur ces 5 dernières 
années 

 Niveaux d’accès par les employeurs et les professionnels à l’offre de formation 

 Information et communication sur le dispositif 

 Satisfaction sur l’organisation de la formation (alternance) et sa durée 

 Couverture des besoins : tout ou partie ?  

Indicateurs / 
descripteurs 

i1.1. 

 Caractéristiques des employeurs et professionnels bénéficiaires de la formation 

 Panorama de l’offre de formation actuelle :  

o Réalisations, résultats, couverture géographique, coût, moyens mobilisés 

o Évolution de l’offre ASG et ajustements effectués 

o Évolution de contexte (démographie, activités médico-sociales et sociales, 
emploi et formation) 

o Ratio nombre de personnels formés/nombre de personnels en poste/secteur 
d’activité 

 Nature des besoins pris en compte/non pris en compte au niveau du référentiel de 
formation 

i.1.2. 

 Localisation de l’offre de formation  

 Leviers et freins au départ en formation (alternance, durée de formation) 

i.1.3. 

 Analyse comparée de la mise en œuvre des programmes de formation 

 Leviers et freins au suivi de la formation (alternance, durée de formation) 

 Analyse des motifs des abandons de formation 

i.1.4. 

 Panorama des autres formations autour de la bientraitance/prévention proposées par les 
établissements 
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 Moyens et vecteurs de communication sur l’offre de formation vers les employeurs et les 
professionnels concernés 

 Niveau de connaissance de l’offre de formation par les employeurs et les professionnels et 
leur appropriation 

Sources et 
outils 
d’investigation 

 Documentation relative au dispositif ASG 

 Données sociodémographiques de contexte 

 Données sectorielles de contexte 

 Données de réalisations du dispositif ASG 

 Données financières du dispositif ASG (employeurs, bénéficiaires) 

 Cartographie de l’offre de formation ASG et des formations proposées autour de la 
bientraitance/prévention dans les établissements 

 Recensements des abandons de formation 

 Programmes de formation 

 Questionnaires de satisfaction de fin de formation 

 Investigations auprès des organismes de formation 

 Investigations auprès des employeurs bénéficiaires 

 Investigations auprès des professionnels bénéficiaires 

 Matrice-cartographie de la pertinence besoins/offre 

 

Question 2. En quoi les processus de mise en œuvre du dispositif ASG permettent-ils d’assurer des formations de qualité ? 

Registre Efficience 

Critères de 
réussite 

2.1. Les moyens mobilisés par l’ensemble des financeurs du dispositif ont été proportionnés au regard des 
résultats obtenus 

2.2. Le processus de référencement choisi par les financeurs a contribué à la qualité du dispositif 

2.3. Les critères de référencement des organismes de formation sont identifiables et appropriés par les 
opérateurs 

2.4. Des ajustements ou améliorations du dispositif sont envisageables 

Champs 
d’investigation 

 Les coûts et moyens mobilisés par les financeurs sur le dispositif et la nature des actions afférentes 
ces 5 dernières années 

 Le descriptif des processus de référencement des organismes de formation mis en place par les 
financeurs du dispositif 

 Le suivi des organismes de formation par les financeurs du dispositif 

 Le niveau d’adéquation entre attentes en matière de qualité des financeurs au regard des pratiques 
des organismes de formation 

Indicateurs / 
descripteurs 

i.2.1. 

 Identification des moyens financiers sur le dispositif sur ces 5 dernières années par chacun 
des financeurs 

 Répartition des moyens financiers affectés au dispositif par les financeurs 

 Identification des moyens humains et organisationnels mobilisés par les financeurs pour la 
mise en œuvre du dispositif sur ces 5 dernières années 

 Mise en perspective des moyens avec l’évolution du nombre et profils des bénéficiaires 
(employeurs, professionnels) 

i.2.2.  

 Processus et critères de référencement 

 Nombre d’organismes de formation et évolution 

 Profil et volume de bénéficiaires accueillis par les organismes de formation 

i.2.3. Processus de travail 

i.2.4. Critères de qualité selon les financeurs, mis au regard des pratiques actuelles des organismes de 
formation 

Sources et 
outils 
d’investigation 

 Analyse documentaire et statistique (notamment documents budgétaires et de suivi) 

 Focus group avec les financeurs du dispositif 

 Investigations auprès des organismes de formation 

 Séminaire avec les financeurs du dispositif 

 Descriptif de référencement 

 Matrice SWOT 

 

Question 3. Le dispositif ASG a-t-il les effets escomptés sur ses bénéficiaires : au niveau des parcours des professionnels ? Au 
niveau du fonctionnement des organisations ? 

Registre Efficacité 

Critères de 
réussite 

3.1. Le dispositif a atteint son public cible 

3.2. Le dispositif contribue à favoriser et soutenir les compétences et qualifications des personnels.  

3.3. Le dispositif contribue au développement des mobilités et trajectoires professionnelles et leur appétence 
à la formation 

3.4. Le dispositif contribue à la fidélisation des personnels formés au sein de leur structure ou dans le secteur 
de la personne âgée/personne handicapée.  
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3.5. Les professionnels bénéficiaires sont reconnus dans leur nouvelle fonction au sein de leur structure 
(reconnaissance au sein des équipes, reconnaissance salariale de la fonction…).  

3.6. Le dispositif apporte une plus-value pour les parcours des bénéficiaires.  

3.7. Le dispositif permet des évolutions dans le fonctionnement des organisations.  

3.8. Le dispositif est associé à l’émergence d’une fonction spécifique dans les structures.  

3.9. Le dispositif est mobilisé comme une formation complémentaire pour les structures au regard de leurs 
besoins  

3.10. Le dispositif apporte une plus-value pour les organisations.  

Champs 
d’investigation 

 Ciblage des publics (typologie des bénéficiaires – lien avec la Q1 relative à la pertinence du 
dispositif) 

 Effets du dispositif sur les parcours des professionnels (posture, appétence pour la formation, 
mobilité professionnelle, fidélisation) 

 Effets du dispositif sur le fonctionnement des structures et leurs organisations 

 Plus-value du dispositif 

Indicateurs / 
descripteurs 

i.3.1. Analyse des typologies de publics bénéficiaires par sous-secteurs d’activité 

i.3.2.  

 Les professionnels affirment que le dispositif contribue à favoriser et soutenir les 
compétences et qualifications des personnels. Illustrations concrètes 

 Nous observons que le dispositif contribue à favoriser et soutenir les compétences et 
qualifications des personnels (analyses de situation de travail). Illustrations concrètes 

 Financements du dispositif 

 Pratiques d’usages du dispositif dans les politiques RH des établissements 

i.3.3. Les professionnels affirment que le dispositif contribue au développement des mobilités et trajectoires 
professionnelles et leur appétence à la formation. Illustrations concrètes de parcours 

i.3.4.  

 Niveau de fidélisation des personnels formés au sein de leur structure ou dans le secteur 
de la personne âgée/personne handicapée 

 Point de vue des employeurs sur la fidélisation des personnels formés au sein de leur 
structure 

i.3.5.  

 Poste ou fonction exercé par les professionnels après la formation 

 Bilan des reconnaissances salariales selon établissements et secteurs d’activité 

 Point de vue des professionnels formés sur leur reconnaissance dans la structure 

 Pratiques des employeurs en faveur de la reconnaissance de la fonction dans leur structure 

i.3.6.  

 Point de vue des professionnels bénéficiaires sur la plus-value du dispositif 

 Point de vue des professionnels non bénéficiaires sur la plus-value du dispositif 

i.3.7.  

 Analyse des évolutions des organisations ayant des professionnels formés 

 Analyse des pratiques des employeurs 

i.3.8.  

 Poste ou fonction exercé par les professionnels après la formation 

 Point de vue des employeurs sur : formation complémentaire ? ou émergence d’une 
nouvelle fonction dans les structures ?  

i.3.9.  

 Poste ou fonction exercé par les professionnels après la formation 

 Point de vue des employeurs sur : formation complémentaire ? ou émergence d’une 
nouvelle fonction dans les structures ?  

i.3.10.  

 Point de vue des employeurs bénéficiaires sur la plus-value du dispositif 

Sources et 
outils 
d’investigation 

 Analyse documentaire et statistique 

 Investigations auprès des employeurs 

 Investigations auprès des organismes de formation 

 Investigations auprès des professionnels bénéficiaires et non bénéficiaires 

 

Question 4. Dans quelle mesure le dispositif ASG contribue-t-il à améliorer la qualité de l’accompagnement ?  

Registre Efficacité 

Critères de 
réussite 

4.1. Le dispositif fait évoluer les pratiques des professionnels formés.  

4.2. Les professionnels formés adoptent de nouvelles postures professionnelles en termes 
d’accompagnement.  

4.3. Le dispositif permet de travailler sur la qualité de l’accompagnement au sein des équipes.  

4.4. Le dispositif contribue à améliorer l’accompagnement des malades et de leurs familles.  
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4.5. Le dispositif contribue à favoriser et/ou soutenir des politiques autour de la qualité de l’accompagnement 
dans les structures.  

Champs 
d’investigation 

 Contribution du dispositif à la qualité des pratiques d’accompagnement des professionnels 

 Contribution du dispositif à la qualité de l’accompagnement proposé au niveau des structures 

Indicateurs / 
descripteurs 

i.4.1. 

 Les professionnels bénéficiaires affirment que le dispositif a fait évoluer les pratiques des 
professionnels formés. Illustrations concrètes 

 Nous observons que le dispositif contribue a fait évoluer les pratiques des professionnels 
formés (analyses de situation de travail). Illustrations concrètes 

 Point de vue des encadrants. Illustrations concrètes 

i.4.2. 

 Les professionnels formés affirment qu’ils adoptent de nouvelles postures professionnelles 
en termes d’accompagnement. Illustrations concrètes 

 Nous observons que le dispositif contribue à faire évoluer les postures professionnelles 
(analyses de situation de travail). Illustrations concrètes 

 Point de vue des encadrants. Illustrations concrètes 

i. 4.3.   

 Point de vue des employeurs/encadrants sur l’amélioration de qualité de 
l’accompagnement au sein des équipes. Illustrations concrètes 

 Point de vue des professionnels formés et non formés. Illustrations concrètes 

 Point de vue des encadrants. Illustrations concrètes 

i.4.4. 

 Point de vue des employeurs/encadrants sur la contribution du dispositif à la qualité de 
l’accompagnement au sein de la structure. Illustrations concrètes 

 Point de vue des professionnels formés et non formés. Illustrations concrètes 

 Point de vue des encadrants. Illustrations concrètes 

 Analyse des situations de travail 

i.4.5. 

 Point de vue des employeurs/encadrants sur la contribution du dispositif à la qualité de 
l’accompagnement au sein de la structure. Illustrations concrètes.  

 

Sources et 
outils 
d’investigation 

 Analyse documentaire et statistique 

 Investigations auprès des employeurs 

 Investigations auprès des organismes de formation 

 Investigations auprès des professionnels bénéficiaires et non bénéficiaires 

 
Ces questions évaluatives nous ont permis d’organiser et de développer les investigations.  
 

2.3 Les investigations conduites  

 
Pour recueillir les matériaux nécessaires à l’élaboration des réponses aux questions évaluatives, plusieurs 
types d’investigation ont été développés tout au long de la mission. Chacune de ces modalités 
d’investigation a été contrainte par des limites sur lesquelles nous reviendrons tout au long de l’analyse 
(question évaluative par question évaluative).  
 

2.3.1 Des entretiens individuels  

 
Des entretiens individuels semi-directifs ont été organisés, d’une part avec les financeurs (entretiens de 
cadrage) et d’autre part avec les différents protagonistes au sein des établissements visités (professionnels 
ASG, encadrants, directeurs d’établissement). 
 

2.3.2 Une analyse documentaire et statistique  

 
La collecte et l’analyse documentaire et statistique ont porté sur :  
 

 Les textes législatifs et réglementaires de référence ont été rassemblés et analysés, ainsi que les 
documents cadres nationaux ayant trait au développement du Plan Alzheimer et maladies 
apparentées. 
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 Les financeurs (hors CNSA) ont été sollicités pour renseigner une matrice permettant de 
reconstituer une base de données intégrant les bénéficiaires (une ligne par bénéficiaire), leurs 
employeurs, l’organisme de formation avec lequel la formation a été réalisée, les coûts de la 
formation et les financeurs (matrice présentée en annexe).  

 

 Les documents élaborés par les organismes de formation : dossier, d’inscription, livret de 
l’apprenant, présentation des contenus de formation, etc.  

 

 Les documents réalisés par les financeurs au titre de la présentation et l’explicitation des 
mécanismes de prise en charge financière.  

 

2.3.3 Des focus group et un séminaire de travail  

 
Des focus group et un séminaire de travail ont été organisés :  
 

 Focus Group « organismes de formation » : une quinzaine d’organismes de formation ont été 
invités à participer à un Focus Group qui s’est réuni deux fois durant la mission : 

o Une 1ère fois le 29 mars 2017 sur un ordre du jour en lien avec l’état des lieux, 
identification des leviers et des freins, des atouts et des contraintes liées au dispositif ;  

o Une 2nde fois le 3 mai 2017 sur un ordre du jour en lien avec les préconisations et 
recommandations pour le prolongement du dispositif.  

 

 Focus Group « financeurs » : les financeurs se sont réunis une fois (29 mars 2017) sur un ordre du 
jour en lien avec l’état des lieux, identification des leviers et des freins, des atouts et des 
contraintes liées au dispositif.  
Les financeurs ont été réuni une 2nde fois (6 juin 2017) en séminaire de travail sur les 
recommandations et préconisations pour le prolongement du dispositif.  
 

 Focus Group « employeurs » : une dizaine d’employeurs ont été réuni le 30 mai 2017 sur un ordre 
du jour en lien avec d’une part avec les atouts et contraintes du dispositif et d’autre part, avec les 
préconisations et recommandations pour le prolongement du dispositif.  

 
Nous tenons à remercier l’ensemble des participants aux différentes réunions.  
 

2.3.4 Des enquêtes internet auto-administrées  

 
Trois enquêtes ont été conduites :  
 

 Une enquête auto administrée auprès des professionnels formés dans le cadre du dispositif ASG. 
Cette enquête (via un questionnaire en ligne sur internet) avait pour objectif de recueillir leur point 
de vue sur l’avant et l’après formation, ainsi que sur le contenu et la qualité de la formation.  
 

 Une enquête auto administrée auprès des employeurs des ASG formés dans le cadre de ce 
dispositif. Cette enquête portait sur les conditions de départ en formation et les retombées pour 
l’organisation du travail au sein de la structure employeur.  

 

 Une enquête auto administrée auprès des organismes de formation mettant en œuvre le 
dispositif de formation ASG. Cette enquête portait sur les conditions de préparation et de mise en 
œuvre de la formation.  

 
Les taux de réponse à chacune des enquêtes ne sont pas mauvais en soi mais les réponses ne sauraient être 
représentatives des différentes populations étudiées. En effet, les bases adresses étaient très incomplètes 
de nombreux professionnels, établissements et organismes de formation n’ont pas reçu le mail donnant le 
line vers l’enquête.  
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2.3.5 Des visites sur site avec observation du travail  

 
Huit établissements ont accueilli les consultants pour une visite sur site. Cette visite visait à la fois à recueillir 
le point de vue des employeurs, encadrants et ASG sur la nature de leur activité et le lien entre la formation 
et l’emploi. Ces visites ont également été l’occasion d’observer les situations de travail afin de mieux 
comprendre les attentes et les besoins en matière de formation.  
 
Nous tenons à remercier l’ensemble des équipes ayant reçu les consultants de l’équipe Amnyos.  
 

2.4 Le croisement des sources de recueil d’informations et des questions évaluatives  
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Q1 - Pertinence 

Prise en compte des besoins dans le 
référentiel de formation 

X X X X  X X 

Accessibilité de l’offre de formation X X X X   X 

Offre adaptée aux besoins (organisation, 
dispositifs pédagogiques) 

X X X X  X X 

Lisibilité/visibilité de l’offre  X X X X X X 

Q2 – Efficience 

Moyens mobilisés par les financeurs X      X 

Processus de référencement X      X 

Lisibilité et appropriation des critères de 
référencement 

X X     X 

Ajustements ou améliorations du dispositif 
envisageables 

X X     X 

Q3 – Efficacité sur les parcours et fonctionnement des organisations 

Ciblage du public cible X X X X  X  

Contribution au développement les 
compétences et qualifications des 
personnels. 

 X X X X X  

Contribution au développement des 
mobilités et trajectoires professionnelles et 
leur appétence à la formation 

X X X X X X  

Contribution à la fidélisation des personnels X X X X  X  

Reconnaissance des professionnels 
bénéficiaires 

 X X X X X  

Plus-value du dispositif pour les parcours des 
bénéficiaires. 

 X X X X X  

Effets sur le fonctionnement des 
organisations. 

 X X X X X  

Émergence d’une fonction spécifique dans 
les structures. 

X X X   X  

Positionnement du dispositif comme une 
formation complémentaire 

X X X   X  

Plus-value pour les organisations  X X   X  

Q4 – Efficacité sur la qualité de l’accompagnement 

Impacts sur les pratiques des professionnels 
formés. 

 X X X X X  

Impacts sur les postures professionnelles en 
termes d’accompagnement 

 X X X X X  

Impacts sur la qualité de l’accompagnement 
au sein des équipes. 

 X X X X X  

Impacts sur la qualité de l’accompagnement 
des malades et de leurs familles 

 X X X X X  

Impacts sur les politiques de qualité autour 
de l’accompagnement dans les structures 

 X X X X X  
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2.5 Le calendrier de la réalisation   

 

 
 
L’ensemble de la mission a été suivie et encadrée par un Comité technique composé  

 d’un représentant de l’ANFH ;  

 d’un représentant d’ACTALIANS ;  

 d’un représentant d’UNIFAF ;  

 d’un représentant du CNFPT ; 

 d’un représentant de la CNSA ;  

 c’un représentant de la DGCS.   
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Partie 2 : Les résultats de l’évaluation  
 
Préalable  
 
Outre le « Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » publié le 1er février 2008 et qui intègre dans 
sa mesure 20 un « plan de développement des métiers et des compétences spécifiques pour la maladie 
d’Alzheimer, un ensemble de textes législatifs et techniques encadre le dispositif de formation des 
assistants de soins en gérontologie. Il s’agit des textes suivants :  
 

 Circulaire DGAS/DSS/DHOS n°2009-195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet 
médico-social du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 Instruction DHOS/DGAS/RH2 N°2009-359 du 27 novembre 2009 relative à la mise en œuvre de la 
mesure 20 du Plan Alzheimer sur les assistants de soins en gérontologie – BO santé – protection 
sociale – solidarité n°2010/1 du 15 février 2010 ; 

 Décret n°2010-681 du 22 juin 2010 portant attribution d’une prime aux aides-soignants et aides 
médico-psychologiques exerçant les fonctions d’assistant de soins en gérontologie dans la fonction 
publique hospitalière ; 

 Arrêté du 22 juin 2010 fixant le montant de la prime prévue par le décret n° 2010-681 du 22 juin 
2010 portant attribution d'une prime aux aides-soignants et aides médico-psychologiques 
exerçant les fonctions d'assistant de soins en gérontologie dans la fonction publique hospitalière 
(transposable à la fonction publique territoriale) ; 

 Arrêté du 23 juin 2010 relatif à la formation préparant à la fonction d’assistant de soins en 
gérontologie ;  

 Avenant n°2010-05 du 29 juin 2010 relatif aux salaires et primes, de la convention collective de 
l’hospitalisation privée à but non lucratif ;  

 Avenant n°16 du 30 mars 2011 relatif à la valorisation des assistants de soins en gérontologie, de 
la convention collective des personnels de l’hospitalisation privée.  

 
Alors que l’instruction DHOS/DGAS/RH2 du 27 novembre 2009 précise (point 2) que la fonction d’assistant 
de soins en gérontologie est accessible aux aides-soignants et aux aides-médico-psychologiques , son 
annexe 1 présentant le référentiel de formation des assistants de soins en gérontologie précise que la 
formation est destinée aux aides-soignants, aides médico-psychologiques et auxiliaires de vie sociale en 
situation d’emploi auprès des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer.  
 
L’arrêté du 23 juin 2010 modifie ces dispositions relatives à la formation dans son article 1er en précisant 
que la formation est accessible aux aides-soignants et aux aides-médico-psychologiques en situation 
d’exercice effectif auprès de personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de pathologies apparentées ;  
MAIS le même texte, dans son annexe IV indique que « la formation est destinée aux aides-soignants, aides 
médico-psychologiques et auxiliaires de vie sociale en situation d’emploi auprès des personnes atteintes de 
la maladie d’Alzheimer ». 
 
► Il en résulte une grande confusion quant à l’accessibilité de la formation d’une part aux personnes 
titulaires d’un diplôme d’État d’Auxiliaire de vie sociale, et d’autre part, aux personnes qui sont en situation 
de recherche d’emploi (et titulaires par ailleurs du diplôme d’État d’aide-soignant ou du diplôme d’État 
d’aide médico-psychologique) ainsi qu’aux personnes qui ne sont pas dans les PASA et les UHR. Cette 
confusion a été perceptible tout au long de nos investigations. 
 
Le Décret du 22 juin 2010 portant attribution d’une prime aux aides-soignants et aides médico-
psychologiques exerçant les fonctions d’assistant de soins en gérontologie dans la fonction publique 
hospitalière a renforcé cette confusion en créant un lien – certes indirect - entre la formation et la prime. Il 
en est de même pour les différents avenants de conventions collectives attribuant ces primes et s’alignant 
sur l’arrêté pris pour la fonction publique. 
 
Ces confusions sont présentes à l’esprit de l’ensemble des acteurs rencontrés tout au long de nos 
investigations. 
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Le dispositif de formation des assistants de soins en gérontologie : de quoi parle-ton ? 

 
► Une formation d’une durée de 140 heures 

 
Ces 140 heures sont réalisables sur une amplitude calendaire de 12 mois par des organismes de 
formation référencés. Les contenus de formation sont répartis en cinq domaines de formation :  

1. Concourir à l’élaboration et à la mise en œuvre du projet individualisé dans le respect de la 
personne ; 

2. Aider et soutenir les personnes dans les actes de la vie quotidienne en tenant compte de 
leurs besoins et de leur degré d’autonomie ; 

3. Mettre en place des activités de simulation sociale et cognitive en lien notamment avec les 
psychomotriciens, ergothérapeutes ou psychologues ; 

4. Comprendre et interpréter les principaux paramètres liés à l’état de santé ; 
5. Réaliser des soins quotidiens en utilisant les techniques appropriées. 

Les formations sont réalisées en alternant le temps en formation et le temps en activité 
professionnelle pour faciliter la mise en pratique.  
À l’issue de la formation il est délivré une simple attestation de suivi de la formation par l’organisme 
l’ayant mis en œuvre. Aucune vérification de compétences acquises n’est réalisée.  

 
► 15 648 professionnels formés par le dispositif entre 2009 et 2015 

 
Les systèmes d’information des financeurs ont permis de dénombrer 15 648 professionnels 
bénéficiaires de la formation d’assistant de soins en gérontologie (ASG) entre 20101 et 2015 (année 
échue). 
 
La part la plus importante a été enregistrée par l’ANFH (61% des bénéficiaires) au titre des 
personnels de la fonction publique hospitalière. Viennent ensuite les personnels du secteur 
sanitaire, social et médico-social à but non lucratif (26% - UNIFAF), l’hospitalisation privée (7% - 
Actalians) et la fonction publique territoriale (6% - CNFPT).  
 

► 326 organismes de formation sont référencés en 2017 pour la mise en œuvre 
 
Une consolidation des listes des organismes référencés par chacun des financeurs nous a permis 
de dénombrer 326 organismes différents autorisés à mettre en œuvre la formation en 2017. Ce 
dénombrement est réalisé sans double compte.  
 
Le référencement est une procédure gérée par les financeurs, de façon nationale ou régionale. En 
raison de ce mode de référencement, certains organismes de formation sont référencés au titre de 
plusieurs régions. D’autres le sont au titre de plusieurs financeurs.  
 

► Les bénéficiaires sont issus de 3 954 établissements employeurs  
 

Six établissements employeurs sur dix sont des EHPAD alors que deux sur dix sont des services 
sanitaires ou médico sociaux.  
 
Le plus grand nombre d’établissements concernés a été dénombré à l’ANFH (1 561 soit 40%), en 
proximité avec UNIFAF (1 448 établissements, 37%). Les établissements concernés par des 
financements Actalians sont au nombre de 546 et par le CNFPT, 399.  
 

 

 
  

                                                        
1 18 personnes ont été formées à titre expérimental en 2009. Elles sont intégrées dans le décompte 2010 à 2015.  
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1. Bilan physico-financier de la formation (2009-2015) 

 
 

1.1 Les bénéficiaires de la formation « assistant de soins en gérontologie » 

 
À compter du début de la mise en œuvre du dispositif de formation (2009 pour une expérimentation auprès 
de 18 bénéficiaires) et jusqu’en 2015, 15 648 personnes ont été formées. 
 
Parmi ces professionnels,  

 89 % sont des femmes ;  

 70% ont entre 35 et 54 ans (40% ont entre 45 et 54 ans et 30% ont entre 35-44ans) ;  

 77% sont des aides-soignants et 12% des aides-médico-psychologiques (11% appartiennent à des 
catégories « autres » comme infirmier, assistant de vie, etc.) ;  

 61% relèvent de la fonction publique hospitalière (à travers le financement de l’ANFH) et 26% du 
secteur associatif sans but lucratif. L’hospitalisation privée regroupe 7 % des bénéficiaires et 6% 
de la fonction publique territoriale ;  

 43% des bénéficiaires de la formation ont donné lieu à un cofinancement de la CNSA sur les frais 
pédagogiques.  

 
La fonction publique hospitalière ainsi que le secteur sanitaire, social et médico-social à but non lucratif 
sont les secteurs pour lesquels la cible a été plus fortement atteinte.  
 
Tab 1 : Répartition des professionnels par catégories et par grand secteur d’activité 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 

ANFH CNFPT Actalians UNIFAF

Aide soignant 7 784               616                555                3 161             12 116          

Aide médico-psychologique 655                  61                  359                790                1 865            

Autres  1 029               310                171                157                13 981          

Total par financeur 9 468               987                1 085             4 108             15 648          

Fonction publique Secteur privé 
Catégories professionnelles 

Total par 

catégorie
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Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 
[Précaution de lecture : parmi les 310 « autres » de la fonction publique territoriale, 243 items sont sans réponse]. 
 

Le dispositif a pris de l’ampleur dès les premières années de mise en œuvre, pour atteindre un seuil de 
réalisation à compter de l’année 2012. Il convient de rester prudent sur l’analyse de la baisse à compter de 
2014, la réforme de la formation professionnelle en 2014 ayant freiné l’accès à la formation professionnelle 
continue d’une manière générale. Nous pouvons cependant faire l’hypothèse que le vivier se rétrécit car 
les salariées et agents en poste sont en grande partie formés aujourd’hui. Cette hypothèse serait à 
confronter au nombre de personnes en poste actuellement, mais ce recensement n’existe pas.  
 
Graphique 2 : Évolution des effectifs de professionnels formés globalement et par secteur 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 
Ces professionnels étaient en exercice dans 3 954 établissements employeurs répartis sur l’ensemble du 
territoire. Il s’agit à 61% d’EHPAD, à 22% de service ou établissement sanitaire et/ou médico-social. Les 
SSIAD représentent 7% des établissements employeurs.  
 
Tab 2 : Répartition des établissements par catégorie et par grand secteur d’activité 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 
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Graphique 1 : Part des catégories professionnelles par financeur

Aide soignant Aide médico-psychologique Autres

Catégories d'établissements

ANFH CNFPT Actalians UNIFAF

EHPAD 863               546               995               2 404            

Etab ou serv sanit et/ou medico socia l 698               162               860               

SSIAD 266               266               

Autre 
 399

(CCAS ou SIAS) 
25                 424               

Total par financeur 1 561            399                 546               1 448            3 954            

Fonction publique Secteur privé Total par 

catégorie
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Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 
[Précaution de lecture : parmi les 399 « autres » de la fonction publique territoriale, il s’agit essentiellement de CCAS au sein desquels 
se trouvent des EHPAD ou services pour personnes âgées]. 

 
Les établissements sont très majoritairement de petite taille (68% compte entre 10 et 249 employés). 
L’effet levier du cofinancement CNSA a surtout bénéficié à cette catégorie d’établissements.  
 
Tab 3 : Répartition des établissements par taille et par grand secteur d’activité 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 
 
En revanche, il nous est plus difficile d’apprécier – à partir de ces données physico financières – si ces 
personnes étaient en situation d’exercice auprès des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de 
pathologies apparentées (référence à l’arrêté du 23 juin 2010). Nous pouvons affirmer que les SSIAD, les 
EHPAD et les établissements ou services sont effectivement dans la cible, mais nous ne sommes pas en 
mesure d’apprécier s’ils étaient dans des « unités de soins spécifiques, dans les services de soins de suite 
et réadaptation cognitivo-comportementaux et les USLD » (arrêté du 23 juin 2010).  
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Graphique 3 : Part des catégories d'établissement par financeur

EHPAD Etab ou serv sanit et/ou medico social SSIAD Autre

ANFH CNFPT Actalians UNIFAF

de 0 à  9 employés  3                   23                 174               200               

de 10 à  249 employés  1 039            413               1 249            2 701            

de 250 à  499 employés  149               6                   14                 169               

plus  de 500 employés 310               70                 11                 391               

non disponible 60                 399               34                 493               

Total par financeur 1 561            399               546               1 448            3 954            

Taille des établissements 
Fonction publique Secteur privé Total par 

catégorie
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Graphique 4 : Part des catégories d'établissement par financeur

de 0 à 9 employés de 10 à 249 employés de 250 à 499 employés plus de 500 employés non disponible
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Au vu de ces éléments, nous pouvons dire que le dispositif de formation des ASG a atteint sa cible puisque 
celle-ci était – selon l’Arrêté du 23 juin 2010 – les aides-soignants et les aides médico-psychologiques en 
situation d’exercice effectif.  
En termes d’établissements, la cible est également atteinte avec 61% d’EHPAD, 22% d’établissement ou 
service sanitaire et/ou médico-social et 7% de SSIAD. En revanche il ne nous est pas possible d’apprécier 
à ce stade si les personnels étaient en exercice « notamment dans les « unités de soins spécifiques, dans 
les services de soins de suite et réadaptation cognitivo-comportementaux et les USLD ».  
 
 

1.2 Les moyens mobilisés pour la mise en œuvre de la formation (2009-2015) 

 
La formation ASG est accessible aux salariés et agents de la fonction publique par le biais des dispositifs de 
la formation continue. Sur la période considérée la réforme du financement au titre du plan de formation 
de l’impact de la loi du 5 mars 2014) n’est pas encore effective. En revanche, les règles de prise en charge 
des coûts pédagogiques, des salaires / remplacements et des frais annexes diffèrent d’un OPCA à l’autre 
ainsi qu’avec le CNFPT puisque chaque branche établit ses priorités dans le cadre de la commission paritaire 
nationale emploi formation. Ces priorités ont évolué au cours de la période considérée pour les financeurs.  
 
Les Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA) ont également évolué au cours de cette période, en 
particulier pour la branche de l’hospitalisation privée (passant de l’OPCA PL à ACTALIANS), rendant difficile 
la consolidation des données sur la période considérée.  
 
En revanche, au cours de cette période, la règle du cofinancement par la CNSA de ces formations est restée 
inchangée à savoir, un financement à hauteur de 80% du coût pédagogique de la formation pour un 
bénéficiaire, plafonné à 2 250 € par bénéficiaire. La participation financière de la CNSA est conditionnée :  

 d’une part, au fait que les bénéficiaires doivent être des aides-soignants et des aides médico 
psychologiques intervenant dans les services et les établissements qui accueillent des personnes 
âgées ou qui leur apportent à leur domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des 
prestations de soins ou une aide à l’insertion sociale ;  

 d’autre part, que la formation suivie soit dispensée par un organisme de formation référencé par 
un des financeurs sur la base du cahier des charges figurant à l’annexe III de l’arrêté du 23 juin 2010 
relatif à la formation préparant à la fonction d’assistant de soin en gérontologie.  

 
Par ailleurs, les OPCA et le CNFPT ont des modalités de gestion des enveloppes financières différentes. 
Actalians gère de façon nationale alors que les autres gèrent de façon régionale.  
 
D’un point de vue méthodologique nous avons donc procédé à la collecte des données puis à un calcul de 
coût moyen afin de rendre les résultats comparables entre eux.  
 
Deux modalités de financement de la formation sont à prendre en compte :  

 d’une part, les formations entrant dans le cadre d’un cofinancement de la CNSA ;  

 d’autre part les formations ne rentrant pas dans ce cadre, soit parce que l’une des conditions n’était 
pas remplie, soit parce que les modalités de gestion administrative de l’action de formation 
n’incitait pas à inscrire la formation dans ce cadre2.  

 
D’une façon générale, 43% des formations ASG ont bénéficié d’un cofinancement de la CNSA. C’est le 
CNFPT qui proportionnellement a la part de cofinancements la plus élevée alors que c’est dans la fonction 
publique hospitalière que la part est proportionnellement la plus faible. L’ANFH explique cette part 
relativement faible par le fait que la modalité technique (via le logiciel de gestion) d’appel des 
cofinancements CNSA n’a pas été assez diffusée au sein des établissements et des délégations régionales, 
et que ceux-ci ont finalement peu sollicité le cofinancement. Cette sous-utilisation a été repérée et d’ores 
et déjà l’ANFH travaille à l’amélioration de ces pratiques.  
 

                                                        
2 Ce point sera développé ultérieurement.  
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[Précaution de lecture : les données figurant dans ce paragraphe sont issues d’une part des bilans des 
conventions annuelles passées entre les financeurs et la CNSA, d’autre part, d’éléments transmis 
directement par les financeurs et qui ont pu être exploités. Les données incomplètes n’ont pu être 
exploitées. Cela limite d’autant les analyses possibles].  
 
Tab 4 : Modalités de financement par financeur 

Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, bilans des conventions annuelles CNSA, traitement AMNYOS, 2017 

 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, bilans des conventions annuelles CNSA, traitement AMNYOS, 2017 

 
En termes de coûts moyens, des différences sont constatées entre les financeurs (les calculs n’ont pu être 
réalisés pour le CNFPT qui n’enregistre pas les mêmes variables dans son système d’information). 
 
Tab 5 : Coût moyen sur les formations cofinancées CNSA 

 
Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, bilans des conventions annuelles CNSA, traitement AMNYOS, 2017 

 
Nous constatons une variation du coût moyen global (de 1 595 € pour l’ANFH à 2 300 € pour Actalians) dû 
aux modalités différentes de prise en charge de la formation continue dans les différentes branches 
professionnelles et la fonction publique. Cette variation n’est pas imputable aux coûts pédagogiques : les 
coûts pédagogiques moyens sont relativement homogènes et cohérents avec ce que nous ont déclaré les 
organismes de formation par ailleurs, à savoir un coût pédagogique de la formation voisin de 1 500 € à 
1 600 € par stagiaire. 
 
Ainsi Actalians a un coût moyen de salaire / remplacement plus élevé que les autres OPCA, conformément 
à sa politique de branche. Il est de 2 105 € là où il est à 1 379 € pour l’ANFH et 1 817 € pour UNIFAF. Les 
coûts moyens pour frais annexes sont relativement homogènes également entre les OPCA allant de 475 € 
pour UNIFAF à 571 € pour Actalians.  
  

ANFH CNFPT Actalians UNIFAF

Avec cofinancement CNSA 2 732                         817                       518                       2 649                   6 716                     

Sans cofinancement CNSA 6 736                         170                       567                       1 459                   8 932                     

Total par financeur 9 468                         987                       1 085                   4 108                   15 648                  

Total par type de 

financement 

Fonction publique Secteur privé 
Modalités de financement
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Graphique 5 : Part des actions cofinancées CNSA par financeur

Avec cofinancement CNSA Sans cofiancement CNSA

ANFH CNFPT Actalians UNIFAF

Nombre de professionnels formés et 

cofinancés CNSA
2 732                         817 518                       2 649                   6 716                     

Nombre d'heures de formation 378 704                   nd 70 847                373 652             -

Coût pédagogique moyen 1 528 €                        nd 1 595 €                  1 564 €                  -

Coût salaire / remplacement moyen 1 379 €                        nd 2 105 €                  1 817 €                  -

Coût frais annexes moyens 538 €                            nd 571 €                      475 €                      -

Coût moyen global 3 445 €                        3 450 € 4 238 €                  3 856 €                  -

Contribution moyenne CNSA 1 595 €                        nd 2 300 €                  2 106 €                  -

Effectifs formés (2009-2015)
Fonction publique Secteur privé Total par type de 

financement 
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[Précaution de lecture : la contribution moyenne de la CNSA de 2 300 € pour Actalians – supérieure au 
plafond de 2 250 € - résulte d’un coût moyen de l’année 2012 calculée sur une base erronée. Le fichier 
contient une ligne par individu à l’exception d’une ligne qui correspond à un groupe de personnes et non à 
une personne]. 
 
Le cofinancement de la CNSA a eu un effet levier sur l’accès à la formation. Cet effet levier se trouve être 
atténué dès lors que d’autres coûts que les coûts pédagogiques sont importants eu égard à la politique 
de branche (exemple pour Actalians et la prise en charge des salaires / remplacements).  
 
 

1.3 Les opérateurs : les organismes de formation et la procédure de référencement  

 
Nous avons établi une liste consolidée et nationale des organismes de formation référencés pour la mise 
en œuvre de cette formation. Cette liste a été fabriquée à partir des listes nationales transmises par les 
financeurs, mises à jour en début 2017.  
 
L’ensemble des régions métropolitaines est couvert par les organismes de formation référencés. Pour le 
territoire ultra marin, seule l’Ile de la Réunion dispose d’organismes de formation référencés.  
 
[Note de l’auteur : nous n’avons pas été en mesure de reconstituer une liste des organismes de formation 
qui auraient été habilités au cours d’une première vague en 2010-2011, puis durant les autres années. La 
date de 1er référencement ne figure pas dans le listing transmis].  
 
Au titre du référencement, nous dénombrons 326 organismes de formation en 2017.  
 
Tab 6 : Répartition géographique des organismes de formation référencés ASG en 2017 
 

Région 2016 

Nombre 
d’organismes 
de formation 
référencés en 

2017 

Régions < 2016 

Nombre 
d’organismes 
de formation 
référencés en 

2017 

Auvergne – Rhône-Alpes  58 
Auvergne 20 
Rhône-Alpes  38 

Nouvelle-Aquitaine  56 
Aquitaine  33 
Poitou-Charentes 16 

Limousin 7 

Occitanie 31 
Languedoc-Roussillon 12 

Midi-Pyrénées 19 
Provence – Alpes – Côte d’Azur  26 Provence – Alpes – Côte d’Azur 26 

Grand-Est 26 
Alsace 10 
Champagne-Ardenne 6 
Lorraine 10 

Hauts de France  19 
Picardie 8 
Nord Pas-de-Calais 11 

Bretagne 20 Bretagne 20 

Normandie  13 
Haute-Normandie 7 

Basse-Normandie  6 
Pays de la Loire  11 Pays de la Loire  11 

Bourgogne Franche-Comté 11 
Bourgogne  3 
Franche-Comté 8 

Ile de France  10 Ile de France  10 
Centre Val de Loire  9 Centre Val de Loire 9 

Corse  4 Corse 4 
Ile de la Réunion  3 Ile de la Réunion  3 
Ensemble  297 Ensemble  297 

Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 
À ces effectifs il convient d’ajouter 29 organismes de formation référencés par plusieurs régions et n’ayant 
pas le siège social dans cette région. Cela porte à 326 le nombre d’organismes de formation référencés en 
2017. 
 
Si toutes les Régions administratives sont couvertes, nous avons recensé quelques départements sans 
organismes de formation référencés :  



Évaluation du dispositif de formation « Assistant de soins en gérontologie »  Juillet 2017 

 

 
AMNYOS  Consultants – www.amnyos.com  25 

 
Département non couvert  Région 2016 

Aude (11) Occitanie  

Cher (18) 
Centre Val de Loire Eure et Loir (28) 

Loir et Cher  

Manche (50) Normandie  
Haute-Marne (52) 

Grand-Est Meuse (55) 
Vosges (88) 

Nièvre (58) 

Bourgogne Franche-Comté 
Saône et Loire (71) 

Yonne (89) 
Territoire de Belfort (90) 

Essonne (91) 

Ile-de-France  
Hauts de Seine (92) 

Val de Marne (94) 
Val d’Oise (95) 

 
Pour le territoire ultra marin, ne sont pas pourvus : Guadeloupe, Martinique, Guyane et Mayotte. En France 
métropolitaine, les Régions Ile-de-France, Grand-Est, Bourgogne Franche-Comté et Centre Val de Loire 
disposent d’une offre de formation très concentrée sur quelques établissements et quelques villes. Il n’y a 
pas d’offre dans les départements de la Manche et de l’Aude, celle-ci est cependant disponible dans les 
départements voisins.  
 
La procédure de référencement a démarré en 2010. Celle-ci a été opérée par les financeurs à la demande 
de la CNSA et de la DGCS. Les financeurs l’ont gérée soit de façon nationale (Actalians), soit de façon 
régionale (ANFH, UNIFAF). Le CNFPT référencie par le biais des achats de formation individuelle ou de 
formation collective. C’est l’achat qui vaut référencement.  
 
ANFH et UNIFAF ont lancé une procédure commune de référencement, se réservant la possibilité de 
référencer seul un organisme de formation. Au final, ANFH et UNIFAF ont en commun 133 organismes de 
formation référencés. Actalians a pour sa part dans certaines régions validé le référencement d’organismes 
de formation qui avaient déposé un dossier auprès de l’ANFH et d’UNIFAF. 
 
De ce fait, les organismes de formation peuvent être référencés dans plusieurs régions et au titre de 
plusieurs financeurs.  
 

Référencement 2017 
Fonction publique Secteur privé 

ANFH CNFPT Actalians UNIFAF 

Nombre d’organismes de formation référencés en 2017 180 15 66 227 

Source : Actalians, ANFH, CNFPT, UNIFAF, traitement AMNYOS, 2017 

 
Il n’existe pas de liste unique nationale des organismes de formation référencés pour mettre en œuvre 
la formation d’assistant en soins de gérontologie. Les procédures de référencement ont été gérées de 
façon différenciée selon les financeurs et selon les régions. Cela nuit à la lisibilité de l’offre de formation 
d’une façon générale.  
La liste reconstituée – sous réserve d’avoir les bonnes adresses postales – permet de dénombrer 326 
organismes de formation distincts. Ils sont répartis sur l’ensemble du territoire, quelques niches 
départementales restent non pourvues. Pour autant, il n’y a pas de difficulté majeure de trouver un 
organisme de formation.  
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2. La réponse aux questions évaluatives  

2.1 Dans quelle mesure le dispositif ASG permet-il de répondre aux besoins en qualification et en 
compétences des employeurs et des professionnels ?  

 
Pour répondre à cette question, nous avons cherché à apprécier si : 

 les besoins en compétences et en qualification des employeurs et des professionnels sont pris en 
compte à travers le référentiel de formation ;  

 l’offre de formation est : 
o lisible et visible pour les employeurs et les professionnels ;  
o facilement accessible pour l’employeur et le professionnel ;  
o adaptée aux besoins et aux contraintes des employeurs et des professionnels.  

 
Synthèse de l’analyse  
 
Du point de vue de l’évaluateur, la formation « assistant de soins en gérontologie » (ASG) répond aux 
besoins en qualification et en compétences des employeurs et des professionnels tels qu’ils peuvent 
les exprimer aujourd’hui. Il s’agit essentiellement pour eux de maitriser des outils leur permettant de 
palier de nombreuses situations. Les professionnels parlent de « boite à outils ». Elle intègre des 
savoirs déjà maitrisés mais les organisent différemment et surtout les met en perspective vers un 
public spécifique. 
 
Elle répond également aux exigences réglementaires en termes de compétences nécessaires au sein 
des équipes pluridisciplinaires pour faire fonctionner les PASA et les UHR.  
 
En termes de mise en œuvre, la flexibilité donnée aux organismes de formation pour l’organisation 
des rythmes est appréciée et permet de s’adapter au mieux aux besoins des employeurs en particulier.  
 
La formation reste cependant confidentielle. Elle n’est pas en concurrence directe avec d’autres 
formations de même type (thème, durée). Les organismes de formation, les employeurs et les 
professionnels soulignent tous l’intérêt de cette formation au-delà des publics cibles visés par les 
textes réglementaires.  
 

 

2.1.1 Les contenus de formation répondent en grande partie aux besoins en qualification et en 
compétences des employeurs et des professionnels  

 

 Du point de vue de l’évaluateur 
 
Nous n’avons pas été en mesure de reconstituer a posteriori l’historique de l’émergence du dispositif de 
formation des ASG, qui nous aurait permis de savoir comment, à l’origine de ce dispositif, avaient été 
exprimés et pris en compte les besoins des employeurs et des professionnels en matière de compétences 
et de qualification. En effet, le dispositif, démarré en 2009, a été pensé dans les années précédentes et les 
personnes y ayant participé ne sont plus en activité professionnelle sur les mêmes fonctions à ce jour, et 
nos recherches de contacts s’est avérée infructueuse.  
 
Nous nous sommes donc attachés à interroger les professionnels et les employeurs d’aujourd’hui sur la 
prise en compte – ou pas – de leurs besoins en matière de compétences et de qualification. Deux biais sont 
cependant introduits qui nous obligent à relativiser nos conclusions :  

 la situation dans les établissements en termes de contexte et d’organisation du travail ainsi que le 
contexte de la gestion des ressources humaines au sein de ces établissements ne sont plus les 
mêmes en 2017 qu’ils ne l’étaient il y a une dizaine d’années au moment de la réflexion sur la 
création de la formation des ASG ;  

 les compétences des professionnels eux-mêmes ne sont pas les mêmes en 2017 qu’en 2007. En dix 
années d’activités professionnelles elles ont évolué (compétences acquises). 
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Le référentiel de formation pris en référence est celui qui figure en annexe IV de l’arrêté du 23 juin 2010 
relatif à la formation préparant à la fonction d’assistant de soins en gérontologie.  
 
Ce référentiel indique dans l’intitulé des domaines, les capacités qui sont visées :  

 concourir à l’élaboration et à la mise en œuvre du projet individualisé dans le respect de la 
personne ;  

 aider et soutenir les personnes dans les actes de la vie quotidienne en tenant compte de leurs 
besoins et de leur degré d’autonomie ;  

 mettre en place des activités de simulation sociale et cognitive en lien notamment avec les 
psychomotriciens, ergothérapeutes ou psychologues ;  

 comprendre et interpréter les principaux paramètres liés à l’état de santé ;  

 réaliser des soins quotidiens en utilisant des techniques appropriées. 
Elles correspondent en tout point au référentiel de compétences présenté en annexe 1 de l’arrêté du 23 
juin 2010. En revanche pour ce qui est du contenu de la formation permettant d’acquérir ces capacités, 
celui-ci se résume à une liste de thématiques pour laquelle il est, de notre point de vue d’évaluateur, difficile 
de se situer en termes de niveau (succinct, développé, approfondi,…). Seul le volume horaire précisé pour 
chacun des domaines de formation fixe la limite du contenu. Il n’est par ailleurs pas mentionné dans le 
référentiel de formation les modalités pédagogiques attendues (apports théoriques en face-à-face, mise en 
pratique par simulation, observations de situation de travail, etc.).  
 
Les compétences acquises ne sont par ailleurs pas vérifiées puisqu’il n’existe pas de certification pour la 
formation : seule une simple attestation de présence à l’ensemble de la formation est délivrée aux 
professionnels bénéficiaires.  
 
Nous pouvons cependant affirmer, après avoir recueilli le point de vue de professionnels formés et de leurs 
employeurs, que les thématiques abordées dans chacun des domaines correspondent à leurs attentes. Les 
professionnels évoquent des savoirs déjà abordés dans leur formation de base (aide-soignant ou aide 
médico-psychologique), à des niveaux différents, enrichis de leur propre expérience professionnelle. Ces 
savoirs sont cependant présentés ici d’une autre façon et dans un objectif de recentrage autour des besoins 
du public des malades Alzheimer et maladies apparentées.  
 
 

 Du point de vue des acteurs  
 
Les employeurs ayant répondu à l’enquête déclarent quasi unanimement que le dispositif de formation 
répond à leurs besoins. Sur 276 ayant répondu à la question, 71% affirment que la formation a 
complètement répondu à leurs besoins et 28%, partiellement à leurs besoins. Seuls 1% estiment qu’elle n’a 
pas répondu à leurs besoins.  
 
Pour chacun des cinq domaines de formation, les employeurs ayant répondu à l’enquête estiment à plus 
de 80% que le contenu de chacun des domaines répond à leur besoin, avec cependant quelques nuances 
selon les domaines :  

 Domaine professionnel 3 : la famille : 77% de satisfaction ; 

 Domaine professionnel 1 : la connaissance des réseaux et des différentes structures d’accueil et 
services d’accueil : 72% de satisfaction ;  

 Domaine professionnel 5 : notions de pharmacologie : 60% de satisfaction.  
 
Les employeurs rencontrés dans le cadre des visites sur site précisent qu’en matière d’analyse et de 
compréhension des manifestations de la maladie, la formation ASG répond aux besoins en compétences. À 
titre d’exemple, le référentiel de formation prévoit un domaine de formation « comprendre et interpréter 
les principaux paramètres liés à l’état de santé » (Domaine de formation 4) dans lequel les techniques et 
outils d’évaluation (NPI, MMSE, …) sont abordés. Dans deux des établissements visités, les encadrants nous 
ont précisé s’appuyer sur les ASG pour la réalisation du diagnostic NPI (inventaire neuro psychiatrique) en 
lien avec l’équipe pluridisciplinaire constituée de médecin, ergothérapeute et psychologue, parce que les 
ASG maitrisent bien le sujet à l’issue de leur formation.    
 
D’une façon générale (focus group, enquête internet, visites sur site) les employeurs évoquent la formation 
ASG comme réponse à un besoin réglementaire : celui de disposer d’ASG formés dans les PASA et les UHR. 
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Dans ce cas de figure, la formation ASG, la fonction ASG et l’ouverture des unités PASA et UHR sont 
étroitement liées. La formation répond dans ce cas à un besoin réglementaire.  
 
Les professionnels ayant répondu à l’enquête estiment dans la quasi-totalité des cas (67 sur 69) que la 
formation a répondu à leurs attentes en termes d’acquisition de nouvelles connaissances même s’ils disent 
par ailleurs que ces connaissances sont déjà acquises au préalable, en particulier dans le cadre de leur 
formation initiale d’aide médico-psychologique. 
 
Les organismes de formation réunis en focus group ont évoqué les évaluations à chaud qu’ils réalisent à 
l’issue de chaque formation et pour lesquelles les résultats sont très bons. Nous avons pu constater ces 
résultats sur pièce pour quelques organismes de formation. Ils évoquent également la notion de « boite à 
outils » que procurent ces formations aux ASG, à travers les échanges de pratiques, les mises en situation, 
les études de cas, etc.  
 
 

2.1.2 Une offre de formation adaptée aux besoins des employeurs et des professionnels mais qui reste 
« confidentielle »  

 

 Du point de vue de l’évaluateur 
 
Nous avons vu, dans le cadre de la présentation du bilan physico financier, que les organismes de formation 
mettant en œuvre la formation d’ASG étaient nombreux (326) et bien répartis sur l’ensemble des territoires 
régionaux même si quelques départements en sont dépourvus. Les professionnels et les employeurs 
trouvent toujours une formation qui correspond à leurs besoins (en termes de calendrier, en termes de 
lieu) même si parfois il faut un peu de temps avant que ne démarre une session.  
 
À propos de la publicité rendant visible et lisible la formation, nous avons constaté, de la part des 
organismes de formation, un effort de diffusion des informations à travers des plaquettes, des flyers et 
autres documents de communication. Ces informations sont à destination des employeurs et des 
professionnels. Les financeurs, eux, nous ont fait part du travail d’information réalisé par les délégations 
régionales auprès des employeurs dans le cadre de l’appui à la réalisation des plans de formation des 
salariés et des agents. Ce travail a été particulièrement important au moment du lancement de la formation 
sur les années 2010 et 2011. Il est moins développé aujourd’hui.  
 
Une information nationale fait défaut. Il n’y a pas de campagne nationale coordonnée à destination de tous 
les employeurs et les professionnels, portant le même message et rendant visible la formation. Ce sont les 
organismes de formation et les représentants des financeurs sur le terrain qui diffusent l’information.  
 
Au titre de la fréquence de mise en œuvre des formations, le système prévalant en matière d’achat de 
formation est celui du bon de commande. L’organisme est référencé suite à un appel à candidatures et est 
mobilisable à tout moment pendant une durée de trois années. De ce fait, la réactivité face à un nouveau 
besoin (ouverture de PASA ou d’UHR, besoins exprimés hors ces services) est bonne. Les files d’attente de 
stagiaires sont quasi inexistantes, tout comme les freins au départ en formation.  
 
Au cours de nos investigations il ne nous a pas été fait état d’une demande sociale de formation non 
satisfaite. Les files d’attente n’existent pas au niveau des organismes de formation, mais peuvent l’être au 
sein des établissements employeurs à cause de questions d’organisation (gestion des plannings, gestion des 
remplacements, etc.). Dans ce type de cas, la file d’attente est gérée par l’employeur, par exemple, en 
demandant aux salariés de formuler une lettre de motivation. Celle-ci doit évoquer ce que la formation 
changerait dans les pratiques du professionnel candidat.  
 
D’un point de vue pédagogique, le rythme de l’alternance (140 heures en discontinu sur 12 mois) est 
plébiscité par tous les acteurs. Dans tous les cas rencontrés, la durée de 140 heures est respectée. Le rythme 
peut être très variable d’un organisme de formation à l’autre et d’une session à l’autre, les 12 mois étant le 
plus souvent ramenés à sept ou huit mois :  

 Un jour par semaine sur cinq mois ; 

 Trois jours par mois pendant sept mois ;  

 Cinq jours en continu par mois sur quatre à cinq mois ;  

 Deux jours par semaine sur quatre mois ;  
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 Quatre jours par mois sur cinq à six mois ;  

 Quatre jours par semaine sur quatre mois ;  

 … 
Un organisme de formation présent au Focus group a fait état du choix de l’organisme de proposer une 
formation en 147 heures (payées 140) afin d’intégrer sur les sept heures complémentaires une validation 
des acquis. Celle-ci se fait à travers la mise en œuvre d’un CPFFP (certification professionnelle de la 
Fédération de la Formation Professionnelle)3.  
 
Il faut noter que cette formation n’est pas en concurrence avec d’autres : elle est la seule inscrite aux 
catalogues sur cette thématique, sur cette durée et sur ces modalités de financement.  
 
 

 Du point de vue des acteurs  
 
Les financeurs ont relaté des campagnes d’information et de sensibilisation de leurs adhérents.  

 L’ANFH a fait état d’une information systématique délivrée en début de mise en œuvre du dispositif 
par les responsables de formation en région auprès des différents employeurs. Dans ce cas de 
figure, les employeurs ont apprécié le fait que « tout était prêt : il ne fallait pas aller chercher le 
financement et l’organisme de formation, c’était un service clés en main ». Cette information a été 
réalisée en interne.  

 Pour Actalians, la diffusion de l’information est actuellement réalisée par les 27 conseillers 
formation répartis sur le territoire.  

 Il en est de même pour UNIFAF où les délégations régionales portent l’information au même titre 
que les autres formations. Il n’y a pas d’opération promotionnelle spécifique, même si sur les 
territoires et au fil du temps, l’information a pu prendre des formes différentes (prospectus 
spécifique par exemple).  

 Pour le CNFPT, la diffusion de l’information a été plus longue à se développer. Elle est aujourd’hui 
assurée par les conseillers formation en gérontologie dans les délégations régionales du CNFPT.  
 

Du point de vue des établissements employeurs rencontrés dans le cadre des visites et du focus group la 
localisation géographique de l’offre de formation n’engendre pas de difficulté particulière. Si difficulté il y 
a, elle concerne quasi exclusivement la gestion des plannings pour intégrer les absences des salariés et 
agents partant en formation.  
 
Pour les employeurs ayant répondu à l’enquête, le choix de l’organisme de formation résulte le plus souvent 
de la conjonction de plusieurs critères :  

 la proximité géographique du domicile et/ou du lieu de travail ;  

 la connaissance de l’organisme de formation par le professionnel et/ou l’employeur ;  

 les retours positifs d’anciens professionnels formés sur les organismes de formation ;  

 l’existence d’un organisme de formation propre à l’établissement.  
Ils se disent également bien informés sur le dispositif ASG.  
 
Ce point de vue est partagé avec les professionnels ayant répondu à l’enquête. Ceux-ci déclarent dans huit 
cas sur dix que le lieu de leur formation était à proximité de leur lieu de travail, et dans plus de six cas sur 
dix qu’il était en proximité de leur domicile. Pour la plupart d’entre eux (sept sur dix) ils n’ont pas eu à 
chercher l’organisme de formation, celui-ci étant connu de l’employeur. À une ou deux exceptions près, les 
professionnels ayant répondu à l’enquête ne mentionnent pas de difficultés liées à la localisation 
géographique de l’organisme de formation. Pour ceux qui auraient rencontré des difficultés, des solutions 
de covoiturage ont pu être trouvées.  
Pour certains, le rythme de l’alternance a été soutenu : il fallait concilier le temps de formation avec la vie 
professionnelle ce qui laissait peu de temps pour le travail personnel. Pour ceux qui souhaitaient maintenir 
leur activité professionnelle le Dimanche, le rythme a été d’autant plus tendu.  
 
Les organismes de formation sont plus nuancés dans leurs propos. Leurs représentants présents dans le 
cadre du focus group ont évoqué le maillage territorial comme étant trop petit dans certaines zones. Cette 
forte densité fait courir le risque de sessions avec peu de candidats préinscrits et qui ne voient pas le jour 
faute d’atteindre l’effectif minimum requis par le modèle économique de la formation. Ne se connaissant 

                                                        
3 Ce thème de la certification sera repris et développé dans les questions suivantes. 
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pas ou peu, les organismes de formation ne se tiennent pas informés de leurs calendriers respectifs alors 
que des sessions pourraient être organisées sur la base de rentrées successives (tous les six mois par 
exemple, voire en alternance une fois sur deux par deux organismes de formation distincts) et non de 
rentrées simultanées.  
 
Pour ce qui est des campagnes d’information, les organismes de formation présents au sein du Focus group 
ont indiqué en réaliser auprès des employeurs. Cette relation aux employeurs est d’autant plus facilitée 
que l’établissement est déjà bien implanté dans la filière, soit parce qu’il délivre des diplômes d’État (Aide-
soignant et aide médico psychologique / accompagnant éducatif et social), soit parce qu’il est investi dans 
la formation continue des agents et salariés.  
 
D’une façon générale, les organismes de formation soulignent les avantages de la forme de liberté qu’ils 
ont de conduire des formations selon un rythme qu’ils peuvent adapter aux besoins des employeurs et des 
professionnels.  
 

2.2 En quoi les processus de mise en œuvre du dispositif ASG permettent-ils d’assurer des 
formations de qualité ?  

 
Pour répondre à cette question, nous avons cherché à apprécier si : 

 le processus de référencement choisi par les financeurs a contribué à la qualité du dispositif ;  

 les critères de référencement des organismes de formation sont identifiables et appropriés par les 
opérateurs ; 

 les moyens mobilisés par l’ensemble des financeurs du dispositif ont été proportionnés au regard 
des résultats obtenus ; 

 des ajustements ou améliorations du dispositif sont envisageables.  
 

Synthèse de l’analyse  
 
Du point de vue de l’évaluateur, le dispositif de formation ASG tel qu’il a été conçu et mis en œuvre 
est efficient. Les processus initiaux ont produit un dispositif qui apparait être de qualité eu égard au 
bon fonctionnement généralisé et de la fluidité qui y règne (pas de file d’attente, pas d’abandon en 
lien avec la qualité de la formation, …).  
 
En revanche, le bon fonctionnement actuel doit être davantage suivi afin de se prémunir d’éventuelles 
dérives. Plusieurs indices laissent à penser qu’il est nécessaire d’assurer un suivi :  

 la qualité peut être dégradée par la moins bonne attractivité auprès de certaines 
catégories d’intervenants ;  

 elle peut également être dégradée par des organismes de formation qui pourraient se 
prévaloir de tel ou tel référencement sans que celui-ci soit effectif – et délivrer ainsi des 
attestations de formation « hors dispositif validé par les financeurs » ;  

 … 
 
Ce suivi n’a pu être développé par les financeurs qui n’en avaient pas les moyens. L’arrivée de 
DataDock pour la gestion de la qualité des organismes de formation ne donnera des résultats que dans 
quelques mois, mais permettra de palier en partie ce déficit. Des améliorations sont à prévoir (se 
reporter au chapitre sur les préconisations).  
 

 
 

 Du point de vue de l’évaluateur 
 
Plus de neuf professionnels sur dix ayant répondu à l’enquête, et plus de neuf employeurs sur dix ayant 
répondu à l’enquête, sont tout à fait et plutôt satisfaits de la qualité de la formation mise en œuvre par les 
organismes de formation.  
 
De notre point de vue, plusieurs facteurs contribuent à cette forte appréciation de la qualité de la 
formation :  
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 le principe de l’achat de formations sur bons de commande, principe plus souple que celui de l’achat 
des formations par appel d’offre session par session ;  

 la possibilité donnée aux organismes de formation de gérer les calendriers, ce qui leur donne la 
possibilité de s’adapter aux demandes des employeurs ;  

 la possibilité donnée aux organismes de formation d’organiser les contenus et les modalités 
pédagogiques.  

 
En revanche, de notre point de vue, nous ne sommes pas en mesure d’apprécier la qualité des formations. 
Nous n’avons pas participé – en observation directe – à des situations formatives. Nous avons constaté sur 
pièces que les conditions étaient réunies pour que les formations se déroulent dans les meilleures 
conditions possibles.  
 
Ainsi, les équipes de formateurs sont constituées de professionnels spécialistes des personnes atteintes de 
la maladie d’Alzheimer et des maladies apparentées. Elles sont essentiellement constituées de médecins, 
de psychologues et d’infirmiers mais également d’ergothérapeutes et de psychomotriciens, d’aides-
soignants et de nutritionnistes. Des animateurs, des juristes et des pharmaciens les complètent (source : 
enquête auprès des organismes de formation). Des organismes de formation ont établi un partenariat avec 
France Alzheimer pour la participation de certains intervenants.  
 
Pour être référencés par les financeurs, les organismes de formations ont dû répondre aux appels à 
candidatures lancés d’une part par l’ANFH et UNIFAF (en commun dans certaines régions entre 2010 et 
2011), par Actalians d’autre part (OPCA PL avant 2012). Le CNFPT procède par achat de formation (en 
individuel ou en collectif), l’achat valant ensuite référencement. Ces appels à candidature reposaient sur le 
cahier des charges relatif à la formation préparant à la fonction d’ASG présenté en annexe III de l’arrêté du 
23 juin 2010. Il y a très peu de nouvelles demandes de référencement qui sont adressées aujourd’hui aux 
financeurs. Aucune nouvelle grande campagne de référencement n’a été faite depuis la première. Il faut 
noter la prise en compte par Actalians de référencements ANFH-UNIFAF dans les territoires où aucun 
organisme de formation n’avait répondu à leur appel à candidature.  
 
Les procédures d’instruction par les financeurs ne nous ont pas été communiquées (les grilles d’analyse 
n’ont pas été conservées). Il s’agissait d‘une instruction sur pièce, l’organisme de formation devant fournir 
tous les éléments mentionnés dans le cahier des charges. Les financeurs ne nous ont pas fait état de 
difficultés particulières sur cette phase d’instruction, au regard des points présents dans le cahier des 
charges.  
 
De notre point de vue d’évaluateur, si nous avons pu constater (sur pièces) que les organismes de formation 
mettaient bien en œuvre le référentiel de formation, nous attirons l’attention des financeurs sur le fait 
qu’ils n’exercent eux-mêmes aucun suivi ni contrôle sur les organismes de formation référencés. Nous 
avons constaté entre autres, que les premiers référencements avaient été attribués a priori pour trois 
années, que ceux-ci ont été renouvelés, dans certains cas sur la présentation d’un nouveau dossier, mais le 
plus souvent sans procédure de renouvellement. Certes, un climat de confiance est établi entre les 
financeurs et les organismes de formation mais il conviendrait d’être prudent afin de prévenir toute dérive 
qui pourrait voir le jour.  
 
Les procédures de contrôle n’ont pu être mises en place faute de moyens de la part des financeurs. Ceci 
n’est pas propre à la formation ASG mais est une problématique commune à tous les dispositifs de 
formation professionnelle. Pour y pallier, l’inscription des organismes de formation sur Data Dock en amont 
de l’achat des formations semble être un dispositif aidant. Nous invitons donc les financeurs à être vigilant 
sur l’inscription des organismes de formation référencés dans Data Dock et à les encourager à le faire.  
 
D’une façon générale, nous pouvons déduire que les formations et l’organisation du dispositif sont de 
qualité et répondent à un besoin car les abandons en cours de formation sont très rares et s’ils ont lieu, les 
raisons n’incombent pas au dispositif lui-même mais à des arrêts maladie ou congés maternité, ou encore 
des déménagements. Tous les acteurs mentionnent que la formation répond à leurs besoins et les 
difficultés de mise en œuvre restent marginales.  
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 Du point de vue des acteurs  
 
Les organismes de formation ayant répondu à l’enquête ont été pour la plupart référencés en 2010 et 2011. 
Pour un tiers d’entre eux, ils disent ne pas connaitre la durée de validité de ce référencement. Ils n’y voient 
pas très clair dans la procédure de renouvellement. Certains disent que c’est par tacite reconduction, 
d’autres évoquent un dossier à constituer et quelques-uns ne savent pas. Les gestionnaires d’aujourd’hui 
ne sont pas ceux des années 2010 – 2011 et il leur a été difficile de reconstituer l’historique. 
 
Pour un bon nombre d’entre eux ils sont référencés plusieurs fois (par des financeurs distincts), ce que nous 
confirmons à partir du travail de consolidation des listes nationales transmises par financeur. D’une façon 
générale ce multi référencement est plutôt vécu comme une contrainte et le souhait est d’harmoniser de 
façon nationale une seule procédure de référencement.  
 
Les organismes de formation présents au Focus group ne font pas état de difficultés majeures par rapport 
aux critères de référencement qui correspondent aux critères classiques de la formation professionnelle. 
Ils disent ne pas rencontrer de difficultés majeures pour la constitution des équipes de personnes qualifiées 
(avec cependant une crainte de voir partir certains professionnels à cause de la faible rémunération 
proposée, en particulier les médecins).  
 
Au stade de la mise en œuvre la plus grande difficulté pour assurer des formations de qualité est la 
disponibilité des intervenants (trois cas sur dix). Les pratiques pédagogiques sont essentiellement du face 
à face, des études de cas et de l’analyse de pratiques qui demandent la présence de personnes 
expérimentées. Celles-ci ne sont pas toujours disponibles.  
 
Parmi les organismes de formation ayant répondu à l’enquête, sept sur dix sont certifiés au titre d’une 
démarche qualité.  
 
Les professionnels formés ayant répondu à l’enquête disent être satisfaits de la formation. Dans la quasi-
totalité des cas, cela a répondu à leurs attentes. La qualité des formateurs est appréciée à 100% des 
personnes ayant répondu à l’enquête. Selon eux, seuls quelques contenus de formation n’ont pas retenu 
leur entière satisfaction, sans pour autant n’être pas du tout satisfait.  
 
Les employeurs sont satisfaits de la qualité de la formation. En revanche, ils sont plus réservés sur les 
conditions financières de prise en charge de la formation qu’ils trouvent insuffisantes, sans que cela ne 
remette en cause la pertinence du dispositif. Certains établissements employeurs disent avoir eu un reste 
à charge au titre des frais annexes et/ou des prises en charges des salaires et/ou remplacements. Cela 
incombe davantage au système de financement de la formation professionnelle qu’au dispositif ASG en 
particulier (se reporter au bilan physico financier pour plus de précisions).  
 
 

2.3 Le dispositif de formation des ASG a-t-il les effets escomptés sur les bénéficiaires : au niveau 
des parcours des professionnels ? Au niveau du fonctionnement des organisations ?  

 
Pour répondre à cette question, nous avons cherché à apprécier si :  

 Le dispositif a atteint son public cible ;  

 le dispositif contribue 
o à favoriser et soutenir les compétences et qualifications des personnels ;  
o au développement des mobilités et trajectoires professionnelles et leur appétence à la 

formation ;  
o à la fidélisation des personnels formés au sein de leur structure ou dans le secteur de la 

personne âgée / personne handicapée ;  

 les professionnels bénéficiaires sont reconnus dans leur nouvelle fonction au sein de leur structure 
(reconnaissance au sein des équipes, reconnaissance salariale de la fonction, …) ;  

 le dispositif apporte une plus-value pour les parcours des bénéficiaires ; 

 le dispositif  
o permet des évolutions dans le fonctionnement des organisations ;  
o est associé à l’émergence d’une fonction spécifique dans les structures ; 
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o est mobilisé comme une formation complémentaire pour les structures au regard de leurs 
besoins ;  

o apporte une plus-value pour les organisations.  
 
 

Synthèse de l’analyse  
 
Le dispositif de formation a atteint son public cible, à travers les aides-soignants et les aides médico-
psychologiques amenés à travailler en unité spécialisée. Il a même été au-delà de ces attentes en 
sortant du cadre des unités spécialisées et de l’obligation réglementaire, voire des aides-soignants et 
des aides médico-psychologiques.  
 
Il contribue partiellement à favoriser et soutenir les compétences et qualifications des personnels. En 
l’absence de dispositif de certification, il est difficile pour les professionnels de faire valoir l’évolution 
de leurs acquis dans une dynamique de trajectoire professionnelle et de mobilité. Il génère surtout 
une grande prise de confiance de la part des professionnels.  
 
La formation d’ASG n’est pas toujours associée à la structuration d’une fonction d’ASG. D’ailleurs 
l’association des deux peut générer des difficultés en termes de management puisque le dispositif a 
été mobilisé au-delà des professionnels à former dans le cadre des PASA ou des UHR et dans le cadre 
des SSIAD.  
 
D’une façon générale nous concluons que l’arrivée dans une équipe d’une personne formée par le 
dispositif ASG a eu un impact positif en termes de pratiques professionnelles. Ces améliorations sont 
d’autant plus marquées qu’il y a une organisation en PASA ou UHR.  

 
 
De notre point de vue d’évaluateur, le dispositif a atteint son public cible et est allé au-delà. En effet, celui-
ci a permis de former des professionnels salariés du secteur privé ou agent des fonctions publiques en 
nombre important (plus de 15 000 personnes sur la période étudiée de 2009 à 2015).  
 
Les établissements employeurs, les professionnels, comme les organismes de formation, tous les acteurs 
sont unanimes pour dire – et nous l’avons constaté à travers les enquêtes, à travers les visites et à travers 
les Focus group – que le dispositif de formation permet de former des aides-soignants et des aides médico-
psychologiques, confrontées dans le cadre de leur activité professionnelle à des situations de personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer et maladies apparentées. Il permet également de former d’autres 
professionnels (infirmiers par exemple) pour lesquelles leur activité professionnelle se développe dans ce 
secteur.  
 
Une difficulté a été relevée pour les professionnels et les employeurs : celle du couplage entre la formation 
et l’accès à une fonction d’ASG, elle-même permettant l’accès à la prime mensuelle. Dès lors qu’un public 
cible plus large a pu aller en formation, tous les professionnels formés ne sont pas valorisées de la même 
façon en fonction de la structure dans laquelle ils évoluent et de la fonction qu’ils assurent.  
 
 
Pour nous, le dispositif contribue à développer chez les professionnels la connaissance de la maladie 
d’Alzheimer et des maladies apparentées.  
 
Selon les professionnels, la formation leur permet d’exercer une prise en charge différente. À titre 
d’exemple, les ASG peuvent mettre en place des « actions flash », c’est-à-dire recourir à des outils pour 
détourner l’attention en cas de crise aigüe de troubles du comportement ou complexe dans sa prise en 
charge (sortir dehors, faire diversion sur un autre sujet, …). « Être ASG c’est soigner autrement, surtout par 
rapport aux aides-soignants qui sont dans le soin principalement ».  
 
Les professionnels rencontrés lors des visites sur site se disent mieux armés pour gérer les situations de 
crise. Ils adoptent une posture différenciée face à l’agressivité des patients qui rend le travail plus 
supportable. « La formation m’a apporté de la connaissance sur la maladie. Avant, j’avais tendance à aller 
voir les IDE pour une prise en charge neuroleptique lorsqu’il y avait des troubles importants ». « Ce qui m’a 
motivée dans la formation, c’est que je recherchais des clés pour faire accepter le soin. Parfois, j’avais des 
difficultés, voire des refus de soin avec certains résidents ».  
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Selon les employeurs rencontrés lors des visites sur site, le dispositif ASG contribue à la prise de recul des 
professionnels quant aux limites de leur intervention. Dans le cadre de la maladie d’Alzheimer ou maladies 
apparentées, les professionnels doivent faire face à une forme de frustration / culpabilité car malgré les 
soins apportés, la maladie ne peut être éradiquée et le malade soigné. La formation aide à cette prise de 
conscience et participe de la déculpabilisation du soignant.  
 
Selon eux, les professionnels formés sont en plus grande capacité d’adaptation : « Sur la prise en charge de 
la toilette, elles adaptent la communication, elles vont chercher la stratégie pour contourner la difficulté 
plus facilement. Le fait d’être ASG donne une autre autorité, ça révèle l’assurance dans l’autorité ».  
 
Cependant, pour certains employeurs et professionnels, la formation ASG ne semble pas couvrir toutes les 
situations rencontrées (prise en charge complexe, stade avancé de la maladie).  
 
D’une façon générale, les professionnels et les employeurs rencontrés dans le cadre des visites sur site 
abordent ce dispositif comme une formation complémentaire qui apporte des ressources supplémentaires. 
Celles-ci prennent des formes différentes : outils et techniques de communication adaptée, appréhension 
de la maladie, prise de recul sur l’exercice de leur métier, etc.  
 
 
De notre point de vue, le dispositif contribue à la fidélisation des personnels formés dans la structure ou 
le secteur, mais contribue peu au développement des mobilités et trajectoires professionnelles.  
 
La raison principale est que le dispositif n’est pas accompagné d’une reconnaissance des acquis, eux-mêmes 
entrant en ligne de compte dans les trajectoires professionnelles des aides-soignants et des aides médico-
psychologiques. Cette formation n’est à ce jour reconnue dans aucun cadre d’emploi et n’est pas intégrée 
dans les logiques de passerelles et de parcours simplifié d’accès aux diplômes de niveau supérieur. Un 
professionnel peut bénéficier d’une mobilité professionnelle mais celle-ci sera horizontale et ne peut être 
ascendante grâce à ce dispositif de formation. De ce fait, elle entre peu en ligne de compte dans les 
trajectoires professionnelles.  
 
Il nous semble important de relater également des propos d’employeurs qui pointent la réalité de certains 
modes de management dans les ressources humaines qui font évoluer des aides-soignants ou des aides 
médico-psychologiques (le plus souvent bénéficiaires d’une inaptitude ) vers le travail en PASA ou UHR, leur 
font suivre la formation et leur attribue la prime de fonction ASG. Dans ce cas, la formation ASG est 
mobilisée comme un simple outil ressources humaines au sein de l’établissement.  
Cette notion d’outil RH a également était citée par des employeurs rencontrés lors des visites sur site qui 
associe le dispositif de formation des ASG à la fonction ASG (et donc à la prime) et qui en fait un outil de 
valorisation pour des AS et des AMP pour qui il n’existe pas d’autres moyens de promotion. . « La formation 
permet de revaloriser le personnel, il s’agit de métiers très difficiles. Il faut prendre sur soi alors même qu’on 
peut se faire mordre ou griffer, … la formation fait partie des moyens RH ».  
 
 
De notre point de vue, le dispositif contribue à favoriser et soutenir les compétences et qualifications des 
personnels, et à développer l’appétence pour la formation, avec cependant quelques réserves.  
 
Les professionnels bénéficiaires sont principalement en seconde partie de vie professionnelle. La formation 
est souvent pour elle l’occasion de réorganiser des connaissances acquises lors de leur formation au 
diplôme d’État d’aide-soignant ou d’aide médico-psychologique ou acquises dans un espace professionnel. 
La formation joue alors un rôle de consolidation des compétences et des qualifications. Pour soutenir les 
compétences et les qualifications nous pourrions attendre du dispositif qu’il contribue à la mise à jour des 
connaissances au moins une fois par an, qu’il contribue à faire évoluer les professionnels vers d’autres 
diplômes de niveau supérieur. Or, ce n’est pas le cas.  
 
Pour illustrer, nous citerons les organismes de formation réunis en Focus group faisant état d’une forte 
demande d’organisation d’une journée par an afin que les professionnels de la promotion puissent se 
retrouver et continuer à échanger sur leurs pratiques. Cette expression de la demande a également était 
relayée par les employeurs réunis en focus group et les employeurs rencontrés lors des visites sur site.  
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Selon les professionnels rencontrés lors des visites su site, la formation apporte un socle de connaissances 
qui mériteraient, dans certains cas des approfondissements. 

 C’est le cas par exemple pour le domaine de formation 3 ayant pour objet la mise en place des 
activités de stimulation sociale et cognitive en lien notamment avec les psychomotriciens, 
ergothérapeutes ou psychologues.  

 Des besoins plus développés sont également évoqués sur l’animation thérapeutique (la méthode 
Snoezelen a souvent été citée par les professionnels comme étant une formation complémentaire 
à suivre, ou sur la pratique de la musicologie).  

D’une façon générale les professionnels évoquent la formation ASG comme étant une première marche 
vers la sortie d’une activité de « nursing »4 pour s’orienter davantage vers l’animation thérapeutique.  
 
Les professionnels ayant répondu à l’enquête indiquent que la formation a répondu – dans plus de neuf cas 
sur dix – à leurs attentes en termes d’acquisition de nouvelles connaissances et de nouvelles compétences. 
Les deux tiers précisent que cela a contribué à développer leur appétence pour la formation, en particulier 
pour des sujets voisins comme l’humanitude, l’hygiène, la stimulation mémoire, l’animation, etc. Mais plus 
de la moitié des répondants estiment que la formation ne contribue pas à développer leur trajectoire 
professionnelle (mobilité). Cette remarque est à rapprocher du fait que la formation n’est pas sanctionnée 
par une attestation d’acquisition de compétences.  
 
À propos de la fidélisation des personnels formés et de mobilités professionnelles, les enquêtes conduites 
auprès des professionnels formés et des employeurs mettent en avant toute la difficulté d’évoluer vers une 
fonction d’ASG :  

 d’une part, les professionnels déclarent pour moitié avoir intégré une fonction d’ASG depuis la fin 
de leur formation alors que l’autre moitié est restée dans l’emploi sans assurer la fonction d’ASG ;  

 d’autre part les employeurs déclarent dans six cas sur dix que le départ en formation était associé 
à l’émergence d’une fonction spécifique d’ASG (associée au versement de la prime).  

Très peu de professionnels déclarent avoir quitté le secteur depuis leur formation.  
 
 
Les professionnels ayant suivi la formation sont, pour une petite partie, reconnus dans une nouvelle 
fonction d’ASG.  
En effet, toutes les personnes suivant la formation n’ont pas vocation à être sur une fonction ASG au sens 
de l’arrêté du 23 juin 2010. Les textes réglementaires précisent bien que la fonction ASG existe soit au sein 
d’un SSIAD, soit en EHPAD et notamment dans les unités spécifiques, soit en hôpital ou service de soins de 
suites et de réadaptation cognitivo-comportementaux et les USLD. Ces lieux d’exercice sont repris dans le 
Décret d’attribution des primes ASG. Mais il n’y a pas que dans ces lieux qu’il y a des salariés et des agents 
en activité professionnelle auprès des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou des maladies 
apparentées.  
 
Au titre des apports aux organisations, nous avons été confrontés dans les visites sur site à une grande 
diversité de situations. Cette grande diversité est également ressortie au sein du Focus group employeurs 
et nous incite à rester prudents quant à notre conclusion sur les effets du dispositif de formation ASG sur 
les organisations du travail.  
 
En effet, certains établissements ont fait le choix de faire bénéficier les salariés et les agents de la formation, 
sans en avoir une obligation réglementaire. Ils ont ensuite, ou pas, mis en place des groupes ou unités 
spécifiques au sein desquels les professionnels formés sont en mesure de mettre en pratique les acquis de 
la formation. Dans d’autres cas de figure, les professionnels formés n’ont eu aucun changement dans 
l’environnement organisationnel de leur travail.  
 
De ce fait, les points de vue des professionnels et des employeurs sont très partagés quant à l’impact du 
dispositif de la formation sur les organisations du travail. Le biais est introduit par les emplois réglementés 
en PASA ou en UHR qui procurent des conditions de travail plutôt favorables aux professionnels (primes 
mensuelles, espace dédié, horaires moins atypiques, relation avec les familles plus apaisée) alors que dans 
les autres cas, les conditions de travail restent identiques. Il se peut également que le PASA ne permette 
pas d’avoir une amélioration du cadre de travail.  
Dans ces cas, il n’y a pas de valorisation de la fonction et les moyens annexes ne sont pas développés. Le 
bénéfice de la formation est davantage perçu par le professionnel pour lui-même et non pas pour son 

                                                        
4 Le nursing désigne l’ensemble des soins dispensés à une personne dépendante, en structure, de type EHPAD. 
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organisation. Dans ce cas d’ailleurs, les collectifs ne laissent pas de place particulière au professionnel ayant 
suivi la formation et les organisations n’évoluent pas.  
 
Certains professionnels ont évoqué le fait que sans reconnaissance, il n’est pas possible de se faire 
entendre.  
 
Dans le cas d’une mise en place effective d’unités spécifiques, le métier de soignant prend une autre 
dimension, notamment par rapport au temps. Des organisations du travail particulières se sont mises en 
place, préparées avec les ASG formées le cas échéant. Les plannings d’activités sont préparés avec 
l’encadrement, l’espace est dédié spécifiquement à cette activité. Les horaires revêtent un caractère moins 
prégnant : « Dans le PASA, on a la possibilité de dépasser sur le temps, il n’y a plus de stress du « je vais être 
en retard » ».  
 
Certaines difficultés demeurent au sein des équipes puisque tout le monde ne suit pas les mêmes 
formations. Les avis peuvent être divergents sur des façons de faire.  
 
Quant à la prime … elle peut avoir un effet pervers : des employeurs rencontrés lors des visites sur site 
évoquent le fait que si trop d’ASG sont formés et en poste, cela peut représenter une charge importante 
au sein de l’établissement eu égard aux augmentations que cela génère sur la masse salariale.  
 
Les ASG amènent une nette plus-value à l’organisation du travail lorsque l’organisation du travail permet 
aux ASG de combiner les savoirs acquis lors de leur formation.  
 
Des applications nous ont été présentées lors des visites d’établissements. Nous avons pu en déduire 
l’hypothèse selon laquelle les ASG développaient d’autant plus leurs capacités spécifiques que la filière 
gériatrique (avec un CHU, la plupart du temps – ou avec le porteur du GHT) était clairement définie et 
effective. 
La mission de « Référent » : il s’agit pour un ASG d’être chargé du suivi plus rapproché de 5 à 6 résidents 
parmi ceux qui nécessitent une surveillance particulière en raison de la gravité de leur poly pathologie avec 
troubles associés lourds, des problèmes de nutrition, d’hydratation et d’errance. Le « référent » – s’il 
accepte de l’être, sur proposition concertée de l’encadrement des soins et du médecin coordinateur – est 
un appui dans plusieurs types d’interfaces :  

• Établissement/famille : dans cette interface, l’ASG Référent est impliqué dans la rédaction du 
projet de vie personnalisé. C’est ainsi qu’il peut prend l’initiative d’appeler la famille pour maintenir 
les habitudes de vie du résident et suggérer des améliorations si besoin (objets demandés par le 
résident ; vêtements plus pratiques, par ex.). Ce lien privilégié est sollicité lors des transmissions 
ciblées et/ou des staffs. Ce sont des interlocuteurs privilégiés également au moment du décès, afin 
de mener les opérations dans le plus grand respect du défunt et de sa famille. 

• Établissement/hôpital : dans cette interface, l’ASG Référent fait partie de l’équipe mobile 
gériatrique, c’est-à-dire les 2 ou 3 soignants qui sont en contact téléphonique avec l’équipe du 
service dans lequel le résident est admis pour une hospitalisation. Il rend également visite au 
patient et interagit avec l’équipe hospitalière pour maintenir les habitudes de vie. Les CHU qui ont 
mis ce partenariat en place (ex. : Limoges), ont constaté une meilleure rémission et une baisse 
conséquente de la DMS grâce à ce dispositif. 

• Établissement/services particuliers en hôpital : cette interface est la même concernant l’ASG 
Référent mais elle s’applique dans des dispositifs particuliers du parcours patient : 

o URSG (Unité de Recours aux Soins Gériatriques) : ce sont des lits disponibles au CHU pour 
recevoir sans délai les résidents d’EHPAD partenaires afin de limiter le temps d’attente 
ainsi que les problèmes de transfert de patient en VSL ou ambulance pour indisponibilité 
de lits. 

o UHTU : urgences et sas d’attente après les urgences avec une durée moyenne de séjour 
(DMS) pouvant aller jusqu’à 6 ou 8 semaines pour stabiliser le patient. 

o USP : soins palliatifs – la plupart du temps en unité mobile. 
D’une manière générale, l’ASG (ou ASG Référent lorsqu’il existe), assure des interfaces pertinentes dans 
une filière gériatrique et/ou en parcours hôpital-ville dès lors que ces organisations de travail sont 
institutionnellement portées. 
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2.4 Dans quelle mesure le dispositif ASG contribue-t-il à améliorer la qualité de 
l’accompagnement ?  

 
Pour répondre à cette question, nous avons cherché à apprécier si :  

 le dispositif fait évoluer les pratiques des professionnels formés ;  

 les professionnels formés adoptent de nouvelles postures professionnelles en termes 
d’accompagnement ;  

 le dispositif permet de travailler sur la qualité de l’accompagnement au sein des équipes ;  

 le dispositif contribue à améliorer l’accompagnement des malades et de leurs familles ;  

 le dispositif contribue à favoriser et/ou soutenir des politiques autour de la qualité de 
l’accompagnement dans les structures.  

 
Synthèse de l’analyse  
 
De notre point de vue d’évaluateur, sans faire profondément évoluer les pratiques, le dispositif de 
formation ASG et le développement de la fonction ASG (primée ou non) au sein des établissements ou 
des services, contribuent à l’amélioration de la qualité de l’accompagnement des malades.  
 
Il existe un lien fort entre la création des unités spécialisées de type PASA et l’amélioration de la qualité 
de l’accompagnement. Ce lien devient plus faible quand il n’y a pas d’organisation spécifique au sein 
de l’établissement de type PASA ou UHR mais il existe. Ce constat apporte la preuve que le dispositif 
de formation améliore les pratiques, y compris en dehors d’un cadre spécifique adapté.  
 
Les professionnels formés ont gagné en confiance et abordent de façon plus empathique les malades, 
ce qui fait évoluer les postures et développer plus de communication (plus de regard, plus d’écoute, 
plus d’attention, …), le climat d’ensemble est plus serein.  
 
Les employeurs et les professionnels ressentent des améliorations sensibles dans la qualité de 
l’accompagnement, dans la bientraitance, dans la compréhension qu’ils ont des malades, sans que 
pour autant ces progressions se traduisent à ce jour dans une évolution marquée des indicateurs de 
qualité de l’établissement ou du service. 
 

 
Notre appréciation quant à l’amélioration de la qualité de l’accompagnement est basée sur les rencontres 
de terrain. Le point de vue des employeurs interrogés par enquête et dans le cadre du Focus Group ainsi 
que celui des financeurs complètent nos matériaux.  
 
Le dispositif de formation améliore la qualité de la prise en charge du patient par la capacité à développer 
d’autres types d’intervention que le soin et à développer d’autres approches dans le soin 
 
Dans le cadre des PASA ou UHR, les professionnels que nous avons rencontrés lors de nos visites sur site 
nous disent avoir fait évoluer leurs pratiques suite à la formation. À titre d’exemple, une professionnelle 
nous citait le moment du déjeuner qui devient une activité à visée thérapeutique au cours de laquelle elle 
fait participer le résident  en lui faisant mettre la table ou encore en stimulant sa mémoire en évoquant le 
nom des aliments , les goûts et les odeurs, etc.  
 
D’une manière plus globale, les professionnels rencontrés nous ont précisé qu’à l’issue de leur formation 
ils se mettent davantage et plus facilement dans une logique de prise en charge thérapeutique que dans 
une logique de soins techniques. Mais, pour eux, cette posture n’est rendue possible que dans le cas où la 
structure propose une organisation spécifique du travail intégrant totalement la fonction d’ASG. Dans ce 
cas de figure, les temps d’activité sont perçus comme des temps à visée thérapeutique et non pas comme 
de temps « ludiques ». Les ASG peuvent y développer des techniques et des comportements appris en 
formation, comme banaliser l’échec, encourager, féliciter, rebondir pour créer du lien, etc.  
 
Cette capacité acquise est confirmée par les encadrants et employeurs rencontrés lors des visites de terrain 
qui affirment que les ASG parviennent à l’issue de leur formation à proposer un accompagnement 
différencié en fonction des objectifs thérapeutiques du patient, en partant de ses besoins. « La formation 
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apporte en posture. Par exemple : comment s’asseoir face à un résident alors que 75% d’entre eux sont 
déments ? Mieux se positionner face aux résidents, être en face, cela devient une norme. Ça change les 
représentations ».  
 
Si le dispositif n’a pas d’effet direct sur l’ensemble des équipes pluridisciplinaires, certains employeurs et 
encadrants estiment que le regard de l’équipe sur l’ASG évolue au fil de l’eau en constatant les évolutions 
des pratiques et de la prise en charge. Les professionnels sont plus réservés sur cette appréciation car ils ne 
le sentent pas vraiment cette reconnaissance des encadrants dans l’exercice de leur activité 
professionnelle.  
 
Les ASG témoignent :  

 « La formation m’a permis de bien comprendre la maladie, et de comprendre que la personne peut 
changer de comportement à tout moment à cause de la maladie. Et cela, ça change tout, que ce 
soit lorsqu’on réalise une toilette ou une animation. Il faut avoir des techniques pour s’adapter ».  

 « Il faut proposer des moments de plaisir, même des choses basiques comme laisser faire ses 
tartines ou prendre la douche alors même que la personne va avoir beaucoup de mal à la prendre 
seule. J’essaye de ne plus me contenter d’enchainer des actes de soins ». 

 « Quand on rentre dans une chambre, le comportement que l’on a en ouvrant la porte est 
primordial : je frappe, je laisse un petit temps, je rentre et demande comment la personne va 
aujourd’hui. Puis je donne le choix : vous préférez vous lever maintenant ou après le petit déjeuner ? 
c’est important de laisser le choix à la personne, de la considérer comme quelqu’un qui peut prendre 
des décisions. Avant en tant qu’AS, j’étais dans le soin, le protocole, le respect du corps ».  

 
Nous avons pu constater des situations au cours desquelles le soignant va mener une sorte d’enquête. 
« Bonjour Madame X, comment allez-vous ? Vous n’êtes pas descendue déjeuner ? ». Il questionne la 
personne âgée pour connaitre les raisons qui ont fait que cette personne n’est pas allée seule déjeuner 
comme elle le fait habituellement. Le soignant constate une anomalie dans le process habituel, et à travers 
son questionnement, en cherche les raisons. L’ASG a de plus en plus conscience de ce que le résident peut 
ou ne peut pas faire. Il se distingue en cela du personnel non formé ASG.  
 
Les employeurs ayant répondu à l’enquête pointent la plus-value du dispositif de formation ASG au niveau 
de l’amélioration des pratiques professionnelles sans pour autant que cela soit réellement détectable dans 
les indicateurs de qualité de l’établissement. Ils précisent que de nombreuses choses ont pu être améliorées 
au sein de l’établissement ou du service : l’accompagnement, la bientraitance, la bienveillance, la 
communication et l’animation, la perte d’agressivité, l’individualisation des pratiques, une meilleure 
compréhension des besoins des patients ou des comportements des patients, une baisse des traitements 
médicamenteux, une meilleure relation aux familles, un climat de travail plus serein. Selon eux, l’objectif 
premier de ce dispositif doit être l’amélioration de la qualité de l’accompagnement (huit cas sur dix), et le 
place en premier. 
 
Les professionnels ayant répondu à l’enquête disent dans sept cas sur dix que le dispositif leur a permis 
d’améliorer la qualité de l’accompagnement au sein des équipes, en insistant sur le fait que cela dépend 
aussi de la volonté des autres membres de l’équipe de faire évoluer les pratiques. Ils sont quasi unanimes 
pour dire que le dispositif a permis d’améliorer l’accompagnement global des malades et de leur famille.  
 
Ces constats nous conduisent à dire que le dispositif de formation des ASG permet de modifier et d’enrichir 
les pratiques des professionnels, en particulier en matière de communication verbale et non verbale. Les 
professionnels rencontrés insistent sur le fait que la formation aide à replacer la communication comme 
outil central de l’accompagnement.  
 
Il semblerait aux dires des employeurs et des professionnels que ces pratiques auraient des conséquences 
bénéfiques pour le malade. Ce qui est certain c’est que le climat est plus apaisé au sein de la structure.  
 
Les employeurs rencontrés affirment vouloir poursuivre l’effort de formation des personnels grâce à ce 
dispositif. Ils pourraient éventuellement le rendre accessible pour des personnes qui n’interviendraient pas 
dans les unités spécialisées mais qui interviendraient auprès des personnes âgées. Certains employeurs font 
valoir le dispositif de formation dans leur projet d’établissement comme un outil au service de la qualité. 
En revanche, ils expriment des besoins persistants sur des dispositifs de même type pour des publics atteint 
de troubles psychiatriques.  
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Le dispositif contribue à améliorer la relation à la famille du point de vue des ASG mais pas du point de 
vue des encadrants 
 
« Je trouve que la relation avec les familles s’est modifiée après la formation. Avant, j’avais un sentiment 
d’agression de la part des familles. À présent je comprends mieux leurs angoisses. On développe une faculté 
d’empathie. Je sais quoi leur répondre ».  
 
En termes de postures vis-à-vis des familles, les ASG se sentent mieux armées pour communiquer avec les 
familles. En se décalant vers une relation plus globale et non pas uniquement centrée sur le soin, l’empathie 
se développe plus facilement et la relation s’en trouve simplifiée.  
 
Les encadrants sont plus réservés quant à l’amélioration de la relation aux familles. Ils insistent sur le fait 
que le plus souvent les familles sont dans le déni et n’acceptent pas que leur parent soit atteint de la maladie 
d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée.  
 
Les observations en situation de travail réel ont permis de dégager 3 savoir-faire particulièrement 
développés chez les ASG.  
Cela ne signifie pas que cette maîtrise n’existe pas chez les AS et les AMP, mais – tout en rappelant les 
limites méthodologiques de cette étude – il paraît néanmoins possible de formuler l’hypothèse selon 
laquelle la formation ASG développerait plus favorablement ces savoir-faire. 

• La qualité de l’analyse de situation : selon nos observations, l’ASG mène un questionnement et 
une inspection (état du résident, tenue vestimentaire, objets de vie dans la chambre, etc.) qui 
rendent l’enquête plus précise => ce qui implique un diagnostic de la situation plus fin => ce qui 
engendre une réponse (orale, gestuelles, posturale) plus adaptée à la personne et à son 
environnement. Plusieurs ASG ont évoqué faire plus attention à des détails (mimiques du visage, 
niveau de réponse, niveau de conscience) sur lesquels ils s’appuient pour accompagner le résident. 

• La formulation-miroir des capacités psychomotrices et cognitives du résident : selon nos 
observations, l’ASG met en mots plus souvent et avec un niveau description plus fin. « Alors Mme 
X., tout le monde est monté, on vous attend pour manger. Qu’est-ce qui se passe ? (…) On dirait 
que vous avez oublié de venir déjeuner. Comment vous sentez-vous ? Avez-vous envie de manger ? 
(…) Vous avez pris vos médicaments ce matin ? Montrez-moi le pilulier et le jour pour vos 
médicaments (…) ». Nous avons observé également un retour d’image plus fréquent et plus précis 
sur le schéma corporel et les attitudes : « Vous êtes bien tonique aujourd’hui Monsieur Y., tout le 
monde est assis pour prendre le goûter et vous n’arrêtez pas de traverser la salle. Vous avez besoin 
de vous dégourdir les jambes ou il y a autre chose ? » 

• L’équilibre aide/infantilisation/autonomisation : selon nos observations, l’ASG fait plus attention 
à ne pas enfermer le résident dans un carcan de mots et de gestes infantilisants. 

[ASG prenant la cuillère] vous voulez manger plutôt la viande ? 
[résidente] je ne suis pas un bébé ! 
[ASG reposant la cuillère] je ne vous prends pas pour un bébé, je vois que vous ne mangez pas, 
je voulais vous aider. Avez-vous besoin d’aide ? 
[résidente] non je vous dis ! 
[ASG se relevant] bon, ok, bon appétit. Je repasserai vous voir. 

Les débriefings après des scènes d’interactions où l’aide peut être plus ou moins dosée ont permis 
d’étayer nos observations. 

 
La comparaison des savoir-faire des ASG avec les savoir-faire d’autres professionnels est empirique, car elle 
repose sur la connaissance qu’ont les consultants de la pratique des soignants – acquise lors de nombreuses 
missions dans le domaine sanitaire et médico-social. Il faut cependant noter que ces comparaisons ne 
concernent que les ASG qui se trouvent dans les mêmes situations de travail que d’autres soignants, c’est-
à-dire des situations dans lesquelles des professionnels n’ayant pas suivi la formation ASG seraient amenés 
à intervenir auprès des mêmes résidents. 
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Partie 3 : Les recommandations du Cabinet   
 
Préalable  
 
Les propos de cette partie s’appuient sur :  

 L’interrogation des focus group employeurs et organismes de formation ;  

 Un séminaire de travail réunissant les financeurs OPCA et CNFPT autour de l’équipe AMNYOS ;  

 Un atelier de travail de l’équipe AMNYOS. 
 

 Nous avons dans un premier temps procédé à une analyse Atouts Faiblesses Opportunités 
Menaces (AFOM) du dispositif de formation des assistants de soins en gérontologie à partie des 
matérieux collectés et des résultats de l’évaluation ;  

 Dans un second temps nous avons construit les scenarios d’évolution possibles en fonction des 
objectifs stratégiques à atteindre.  

 
Le déroulé de la présentation des thématiques ne respecte pas un ordre chronologique lié à l’importance 
de l’atout ou de la faiblesse.  
 

1. L’analyse Atouts Faiblesses Opportunités Menaces du dispositif de formation des 
ASG 

1.1 Le dispositif de formation dispose de nombreux atouts  

 

 Il est étroitement lié à l’exercice d’une fonction  
 
Ce lien fort a permis à la formation de prendre sa place dans le dispositif de formation des personnel 
des établissements de santé et médico-sociaux. Ce lien fort est légitimé par une norme et lui confère 
un caractère obligatoire.  
 
Dans certains cas, quand il a été possible d’associer une modification des organisations du travail, le 
dispositif de formation couplé à la fonction ASG a permis à des aides-soignants et des aides médico-
psychologiques de progresser en qualification et compétences. 
 
Ce lien est cependant souple est c’est un atout majeur, qui a permis au dispositif de formation de 
prendre également sa place en dehors du cadre réglementaire. Il s’est inscrit dans une démarche de 
spécialisation des AS et des AMP pour lesquels il n’existe pas de diplôme de niveau directement 
supérieur au leur, en particulier pour les AS. 
 

 Sa mise en œuvre par alternance facilite la progression dans l’activité professionnelle  
 
L’alternance imposée mais sur un rythme choisi est une modalité pédagogique très bien adaptée à ce 
type de formation des salariés et agents en situation de travail. Les allers-retours entre les temps 
d’apprentissage des savoirs et l’activité professionnelle permet indéniablement aux formés de 
s’approprier les outils très directement et de les adapter très vite à leur propre environnement 
professionnel puisque lors des séances suivantes de regroupement il y a la possibilité d’échanger sur 
ce qui a été vécu.  
 
Le cadre de cette alternance, très souple (modulation par semaine, par mois, sur plusieurs mois) est un 
élément facilitateur pour l’apprentissage sur des situations de travail. Les simulations et les mises en 
situation, les études de cas, sont autant de modalités pédagogiques mobilisées par les centres de 
formation, de façon efficiente grâce à la liberté qu’ont les organismes de formation dans la mise en 
œuvre.  
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 La diversité des publics en formation permet d’enrichir les « boites à outils »  
 
La présence conjointe d’AS et d’AMP, voir d’autres professionnels, est un enrichissement pour les 
stagiaires. De même, la diversité de la nature des établissements d’origine est une grande richesse pour 
les stagiaires. Cette diversité ne peut qu’enrichir – par les échanges de pratiques – les « Boite à outils » 
que chaque professionnel se constitue au fil de l’eau de ses expériences.  
 

 À l’issue de la formation, des résultats visibles  
 
Répondant à des vrais besoins des employeurs et des professionnels, les constats post formation quant 
à l’amélioration des pratiques est une constante. Selon les employeurs, les salariés et les agents font 
preuve d’un professionnalisme accru.  
 
Ces salariés et agents expriment eux-mêmes une grande satisfaction autant sur la modalité de mise en 
œuvre de la formation que sur les conséquences dans leurs actes professionnels quotidiens. Il est 
souvent fait état d’une meilleure capacité des professionnels formés à organiser leur travail et celui de 
leur unité / service dans lequel ils évoluent. Ces professionnels sont davantage en capacité de prendre 
du recul.  
 
Des réseaux naissants apparaissent sur les territoires entre professionnels ayant suivi la même 
formation, ayant été dans la même promotion, etc.  
 

 Une vraie réponse à un besoin de l’ensemble des structures concernées, pour lesquelles le 
principe de cofinancement CNSA a été un véritable levier  

 
Le dispositif de formation a tout de suite connu un vrai développement grâce au mécanisme de 
financement adopté par les OPCA et le CNFPT et avec le concours de la CNSA. En effet, le cofinancement 
a permis de limiter très fortement les restes à charge pour les établissements ou les professionnels, 
voir les supprimer complètement.  
 
Le coût de la formation et le mode de financement adopté du dispositif de formation a permis à de 
nombreux petits établissements d’en bénéficier, leurs dépenses étant minimisées.  
 
Des disparités demeurent sur les financements selon les fonctions publiques et les branches 
professionnelles. Ces écarts sont davantage liés aux principes de financement de la formation 
professionnelle (droit commun) qu’au mode de financement du dispositif lui-même.  
 

 Une formation qui a acquis une bonne réputation et pour laquelle les demandes restent 
nombreuses  

 
Le niveau de demandes d’entrée en formation reste de bon niveau même si le nombre de formés 
connait une légère tendance à la baisse depuis 2014. Cette baisse n’est peut-être pas imputable au 
dispositif : la réforme de la formation professionnelle en 2014 a globalement ralenti les entrées en 
formation.  
 
Les élus territoriaux, les réseaux professionnels sont de mieux en mieux informés du dispositif mais 
aussi de la situation globale en gérontologie et des besoins en matière d’accompagnement.  
 

 Une formation unique en son genre 
 
Nous ne connaissons pas d’autres formations à contenu identique et à durée identique sur le marché 
(hors marché privé de la formation qui ne serait pas reconnu par les branches professionnelles). Les 
formations professionnelles sont généralement de courte durée (de 7 à 21 heures) et ne permettent 
pas de faire ces allers-retours permanents entre le terrain et les savoirs plus académiques.  
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1.2 Des points de faiblesse ont été révélés  

 
Des points de faiblesse ont été révélés tout au long de nos investigations. Pour certains, ils marquent la 
nécessité d’apporter des réponses rapides pour ne pas détériorer la réalité de ce dispositif de formation 
ASG.  
 

 Absence de clarté, manque de lisibilité dans le système global de référencement des 
organismes de formation  

 
Le morcellement de la responsabilité en matière de référencement des organismes de formation, dans 
le contexte de l’organisation de la formation professionnelle aujourd’hui est un véritable obstacle à la 
lisibilité de la procédure de référencement.  
 
Un organisme de formation peut ainsi être confronté à quatre procédures distinctes (autant que de 
financeur possible), voire plus si l’organisme met en œuvre la formation sur des financements 
d’Uniformation par exemple. Il peut également voir les demandes se multiplier autant de fois que de 
régions dans lesquelles il intervient (régions limitrophes ou organismes de formation d’envergure 
nationale).  
 
La procédure de référencement a été plus ou moins suivie par les financeurs et à ce jour, certains 
organismes ont eu à renouveler leur demande, d’autres non. Cela dépend des régions et des financeurs 
 
Il n’existe pas de liste unique nationale d’organismes référencés. Cela nous a conduit à tenter de 
reconstituer a posteriori une liste d’organismes de formation référencés à ce jour : la liste obtenue est 
probablement exhaustive, tout en mettant des réserves sur les organismes multi sites et pour lesquels 
nous ne sommes pas certains qu’il s’agisse du même organisme de formation.  
 

 Une absence de suivi et de consolidation des résultats 
 
Le manque de moyens à l’interne des OPCA et du CNFPT a été évoqué pour expliquer l’absence de suivi 
de la mise en œuvre et du suivi de la formation ASG. Au-delà de cet état de fait, nous avons été 
confrontés à la difficulté de consolider des informations venant de quatre sources différentes. Ceci est 
valable pour les organismes de formation, pour les professionnels ayant suivi la formation et pour les 
employeurs investis dans le dispositif.  
 
Nous avons également constaté l’absence de moyens chez les financeurs pour apprécier la qualité des 
formations (qualité des intervenants, qualité des modalités pédagogiques, qualité des calendriers et 
rythmes, etc.). Cela contribue à faire de ce dispositif de formation une boite dans laquelle on ne sait pas 
trop ce qui s’y passe.  
 
Les organismes de formation réunis dans le cadre du focus group ont évoqué leur grande satisfaction 
de se voir réunis (même s’ils n’étaient que 15 issus de plusieurs régions) pour la première fois depuis le 
début de la mise en œuvre du dispositif.  
 

 Une absence de gouvernance du dispositif de formation  
 
Les modalités de gestion du dispositif de formation ASG diffèrent d’un financeur à l’autre et aucune 
instance ne coordonne l’ensemble du dispositif. Les employeurs comme les professionnels ne disposent 
d’aucune instance dans laquelle la réalité de la mise en œuvre du dispositif peut être évoquée.  
 
La relation avec la DGCS est de ce fait quasi inexistante et la relation avec la CNSA peut être très 
distendue par période, en fonction de l’affectation ou non d’un correspondant spécifique sur le sujet de 
la formation des ASG.  
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 Une absence d’animation de réseau(x)  
 
Aucun réseau n’est animé autour de cette formation : que ce soit un réseau territorial, un réseau des 
organismes de formation, un réseau des professionnels, un réseau des intervenants dans les formations 
…  
 
Cette absence de réseau est à l’origine de quelques difficultés pointées lors de nos investigations. Par 
exemple, les organismes de formation sont parfois confrontés à des demandes de session pour des 
groupes d’un nombre trop peu important (au regard de leur modèle économique). Ne se connaissant 
pas entre eux sur le territoire, ils ignorent qu’un autre organisme de formation, en proximité, est 
confronté à la même problématique. Deux sessions ne voient pas le jour dans l’immédiat alors qu’une 
aurait pu démarrer.  
 

 Un mode de financement qui peut s’avérer être un frein à la formation  
 
Les règles du financement de la formation ASG s’inscrivent dans les stratégies politiques nationales de 
chacun des financeurs et dans leurs modalités opérationnelles de fonctionnement. En revanche la 
participation de la CNSA en termes de cofinancement pour le public éligible est constante, la même 
pour tous, quelle que soit la stratégie politique de la branche. Si le reste à charge pour l’employeur est 
trop élevé, il ne proposera pas la formation aux salariés et agents.  
 
Les procédures administratives peuvent pour certains être lourdes (procédure du marché public pour le 
CNFPT) et leur longueur retarde l’entrée en formation (jusqu’à 18 mois).  
 
Les problématiques territoriales (éloignement des centres de formation par exemple) peuvent 
également générer des coûts plus importants. 
 
Enfin, l’argent versé sur service fait ne facilite pas la gestion administrative et financière du dispositif 
chez les financeurs.  
 

 L’absence de validation officielle de la formation  
 
Si la durée de 140 heures est très souvent notée comme un point positif pour la mise en œuvre de la 
formation, l’attestation délivrée en fin de formation est un réel obstacle à la sécurisation professionnelle 
des salariés et agents qui ont suivi cette formation.  
 
En effet, une simple attestation de suivi n’atteste en rien des compétences acquises par le professionnel, 
ce qui ne favorise pas la justification des compétences dans le cadre d’une mobilité professionnelle, 
dans le cas d’une évolution vers un diplôme de niveau supérieur, etc.  
 
La durée de la formation, son contenu et l’importance sociale et sociétale de la thématique de la 
formation méritent une reconnaissance officielle de cette formation (dont la durée correspond – par 
exemple – à celle de la spécialité du diplôme d’État d’accompagnant éducatif et social, nouveau diplôme 
de niveau V).  
 

 Une confusion entre accès à la formation ASG – accès à la fonction ASG – accès à la prime 
mensuelle ASG 

 
C’est souvent l’accès à la prime qui est le point de départ : celui-ci est réservé à des personnes en emploi 
dans des situations précises, c’est cet emploi qui ouvre le droit à la formation.  
 
Or en termes d’accès à la formation professionnelle continue, c’est la formation qui est le point de 
départ, afin de professionnaliser une personne pour lui permettre d’accéder à un emploi, celui-ci 
permettant également une meilleure valorisation salariale.  
 
De plus (et en lien avec ce raisonnement inversé), il existe une grande confusion quant à l’accessibilité 
de la formation d’une part aux personnes titulaires d’un diplôme d’État d’Auxiliaire de vie sociale, et 
d’autre part, aux personnes qui sont en situation de recherche d’emploi (et titulaires par ailleurs du 
diplôme d’État d’aide-soignant ou du diplôme d’État d’aide médico-psychologique) et aux personnes 
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qui ne sont pas dans les PASA et les UHR. Cette confusion a été perceptible tout au long de nos 
investigations. 
 
 

1.3 Un contexte plutôt favorable au développement de la formation  

 

 L’évolution démographique de la population des personnes âgées, atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou des maladies apparentées 

 
Selon les dernières publications de la Recherche Alzheimer : « Aujourd’hui en France, la maladie 
d’Alzheimer est la plus fréquente des maladies neurodégénératives. En 2015 900 000 personnes sont 
atteintes par la maladie en France et chaque année 225 000 nouveaux cas sont recensés. En 2020, 3 
millions de personnes seront concernées par la maladie d’Alzheimer (malades et proches aidants). Si la 
maladie frappe le plus souvent des personnes âgées (près de 15% des plus de 80 ans), elle peut aussi 
survenir beaucoup plus tôt. On estime aujourd’hui en France à 33 000 le nombre de patients de moins 
de 60 ans atteints de la maladie d’Alzheimer ».  
 
De plus en plus de malades sont soignés à domicile, ce qui ouvre très largement le spectre des 
professionnels confrontés en situation de travail à cette population. Il ne s’agit pas seulement des aides-
soignants et des aides médico-psychologiques mais également les assistants de vie, diplômés ou pas, 
sur des diplômes d’État (AS, AMP, AES pour ceux de niveau V) ou des titres du Ministère du travail (Titre 
assistant de vie aux familles par exemple) ou encore des CQP de branches professionnelles (de la 
branche des particuliers employeurs par exemple).  
 

 Le développement du CPF, compte personnel de formation  
 
Le CPF entré en vigueur au 1er janvier 2015, modifie les modalités de prise en compte des formations et 
instaure une forme de sécurisation de l’accès à la formation, quel que soit le statut, salarié ou 
demandeur d’emploi.  
 
Il génère une organisation nouvelle du référencement des formations et des organismes de formation 
(sans compter les nouvelles modalités de financement des formations qui en découlent pour les OPCA). 
Tout en garantissant des formations adaptées et de qualité, il limite les possibilités d’accès aux 
formations qui ne rentrent pas dans un cadre de certification (ou non inscrite à l’inventaire des 
certifications ou au répertoire des certifications).  
 

 La réingénierie des diplômes du secteur sanitaire, social et médico-social  
 
La réingénierie des diplômes du travail social de niveaux V est terminée. Le DEAES remplace et fusionne 
le DEAMP et le DEAVS (décret n°2016-74 du 29 janvier 2016 relatif au DEAES). Le diplôme d’AES compte 
3 spécialités (accompagnement de la vie à domicile, en structure collective et à l’éducation inclusive et 
la vie ordinaire). Il n’est pas prévu que les référentiels de formation du DEAES soient toilettés.  
La prise en compte d’une éventuelle certification ASG dans ce cadre n’est donc pas possible à ce jour, 
en l’état actuel de l’agenda.   
 
La réingénierie du diplôme d’AS est en cours.  

 

 Le renouvellement et le développement du partenariat avec la CNSA 
 
Les financeurs sont aujourd’hui en attente des conventions signées de 2017 mais au-delà de cela, 
l’accord cadre général entre la CNSA et les financeurs est au programme puisque deux conventions 
cadres de 3 ans chacune viennent de se terminer.  
 

 L’inscription des organismes de formation dans DataDock 
 
À compter du 1er juillet 2017, l’inscription des organismes de formation dans le répertoire DataDock est 
une obligation. Cette inscription garantit la mise en œuvre des formations dans le respect d’un certain 
nombre de règles visant à consolider la qualité des prestations.  



Évaluation du dispositif de formation « Assistant de soins en gérontologie »  Juillet 2017 

 

 
AMNYOS  Consultants – www.amnyos.com  46 

 
Les organismes de formation engagés dans le dispositif ASG sont pour la quasi-totalité engagés dans 
cette démarche qui peut être un levier pour stabiliser et garantir la qualité des formations ASG.  
 

1.4 Quelques menaces pèsent sur le dispositif 

 

 Le ralentissement des ouvertures de PASA et d’unités spécialisées  
 
Le ralentissement de la création de PASA et d’unités spécialisées peut engendrer artificiellement des 
besoins moins importants de formation. Or, dès lors que des professionnels engagés dans d’autres 
structures peuvent accéder au dispositif, il ne faudrait pas que les possibilités d’accès soient réduites.  
 

 Le lien affaibli avec la CNSA  
 
La période fin 2016-début 2017 a été marquée par un affaiblissement du lien avec la CNSA, en grande 
partie dû à une période de changements organisationnels.   
Nous partageons le souhait exprimé par les OPCA et le CNFPT d’un retour de relations étroites avec la 
CNSA sur la question de la formation des ASG.  
 

 Le positionnement des Agences régionales de santé (ARS) 
 
En l’absence d’instance de pilotage, la représentation de l’État en région est absente du déploiement 
de ce dispositif. Si ce lien ne se créé pas dans les prochains mois, le risque de déconnexion du dispositif 
ASG ave les politiques régionales de santé deviendra important. Il se fait déjà sentir aujourd’hui.  
 
En effet, les ARS pilotent peu (ou pas) les filières gériatriques hôpital/ville ainsi que les HAD et les SSIAD. 
Ce sont les établissements porteurs de ces dispositifs qui coordonnent ces filières, mais ils ont une vision 
partielle des besoins et des réseaux de soins de premier recours (médecins de ville, maison de santé, 
infirmières libérales) alors que l’ARS aurait la capacité d’apporter une vision régionale, une 
centralisation des besoins, dans un esprit de GPEC-T des ASG.  
 

 Un lien quasi inexistant avec les Conseils départementaux  
 
L’absence de lien avec les Conseils départementaux contribue à l’éloignement des établissements 
médico-sociaux en particulier alors que c’est le rapprochement qui est davantage recherché 
aujourd’hui.  
 

2. Les recommandations  

Les recommandations du Cabinet AMNYOS sont formulées à partir de l’ensemble des atouts et freins 
repérés, des opportunités et des menaces, présentés ci-dessus. Elles ont pour objectif de construire des 
scenarios pour l’avenir. Ceux-ci – présentés au chapitre suivant – ont ensuite été discutés et retravaillés 
avec les financeurs OPCA et CNFPT, pour produire des pistes pour les évolutions possibles du dispositif 
de la formation ASG.  

 

 Une recommandation préalable : déconnecter officiellement l’accès à la formation ASG de l’accès à 
la fonction d’ASG (primée ou non primée). 

 
Durant nos investigations nous avons constaté trop de confusions entre l’accès à cette formation, 
l’accès à la fonction et l’accès à la prime au titre de la fonction assurée dans certaines structures de type 
PASA. Cette confusion est source de tensions entre personnes formées et entre les personnes formées 
et leur employeur.  
 
Par ailleurs, les organismes de formation ont fait état de demandes provenant de demandeurs d’emploi, 
souhaitant suivre la formation l’identifiant comme une spécialité leur permettant d’accéder à un 
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emploi. Cette demande émane également d’assistants de vie. Certains d’entre eux sont financés par 
Uniformation (nous avons interrogé Uniformation qui déclare avoir formé près de 1 600 ASG sur des 
cofinancements CNSA) mais ce n’est pas le cas de tous.  Certains professionnels ne bénéficient pas du 
tout de l’accès à la formation car ils ne sont ni aide-soignant, ni aide médico-psychologique ni auxiliaire 
de vie sociale.  
 
De notre point de vue, la première recommandation, préalable aux autres est de faire sauter ces freins 
en élargissant et en redéfinissant les professionnels autorisés à suivre cette formation.  
 

 Aller vers une certification intégrable dans les trajectoires professionnelles des secteurs sanitaire, 
social et médico-social : nous préconisons de conduire une phase de re ingénierie de la formation 
dans cette optique.  

 
La recommandation qui de notre point de vue est la plus importante, est de faire rentrer cette formation 
dans le processus de diplomation / certification professionnelle.  
 
À travers cette recommandation nous proposons de rendre officielle la validation des acquis des 
professionnels et de faire en sorte que la qualification d’ASG soit intégrable dans les trajectoires 
professionnelles des salariés et des agents.  
 
L’objectif est de construire une certification. Celle-ci pourra être inscrite à l’inventaire des certifications.  
 

L’inscription à l’inventaire  
 
L’inventaire enregistre des certifications et non des formations. Ces certifications sont identifiées par 
une attestation matérialisée sanctionnant une maîtrise professionnelle, découlant d’un processus de 
vérification de cette maitrise, émanant ou cautionnée par une instance professionnelle légitime, 
selon un processus pérenne qui en garantit la fiabilité. 
 
Il peut s’agir : 

 D’une « certification et habilitation découlant d’une obligation légale et réglementaire 
nécessaires pour exercer un métier ou une activité sur le territoire national (obligation 
réglementaire). Lorsqu’elles sanctionnent des formations obligatoires nécessaires à l’exercice 
d’activités professionnelles, les attestations d’aptitude ainsi que les attestations prévues à l’article 
L6353-1 du code du travail font partie de la présente catégorie ».  

 D’une « certification correspondant à un domaine spécifique ayant une forte valeur d’usage dans 
un cadre professionnel, dont la possession est recommandée par une instance représentative des 
partenaires sociaux ».  

 D’une « certification correspondant à un ensemble homogène de compétences, mobilisables 
dans une ou plusieurs activités professionnelles et permettant de renforcer ou de favoriser l’insertion 
professionnelle et le maintien dans l’emploi ».  

 
La demande de recensement à l’inventaire émane d’une autorité légitime :  

 Les départements ministériels ;  

 La commission paritaire nationale de l’emploi d’une branche professionnelle ;  

 Les organisations représentées à la Commission nationale de la certification 
professionnelle ayant voix délibérative au sens de l’article R 335-24 du Code de 
l’Éducation 

 
Plusieurs types de certification sont envisageables :  

 Un certificat professionnel ad’hoc ;  

 Un certificat de qualification professionnelle (CQP) interbranche qui permet l’inscription 
au RNCP ;  

 Une spécialité de diplôme d’État (n’est pas envisageable à court et moyen terme) ;  

 Une formation complémentaire d’adaptation au public accompagné (sur le modèle de 
l’autisme).  
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Plusieurs exemples de certification professionnelle peuvent être présentés ici. Nous retiendrons celle 
du certificat professionnel des distributeurs et applicateurs de produits phytosanitaires tel qu’il était 
conçu et organisé de la fin des années 1990 à 2016.  
Le schéma ci-après présente de manière succincte le principe sur lequel repose la certification des 
personnes et l’agrémentation des entreprises. Plusieurs éléments importants sont à retenir :  

 La modularisation de la formation avec des unités capitalisables valables cinq ans et à 
renouveler à l’issue ;  

 L’inscription du certificat acquis dans un registre national (avec n° d’ordre garantissant 
l’authenticité de l’attestation de compétences délivrée) ;  

 L’agrémentation des services et entreprises avec un numéro d’enregistrement national et 
conditionné – entre autres – à la détention du certificat par les salariés.  

Ce système était géré par le Ministère de l’Agriculture.  
 

 
 
 
La création d’un certificat de qualification professionnelle (CQP) interbranche est envisageable. Tout 
comme dans le cas de la certification professionnelle ad’hoc, une phase de réingénierie de la formation 
permettra de prendre en compte beaucoup des propositions formulées :  

 Les publics visés ; 

 Les modalités d’accès ;  

 Les compétences à certifier ;  

 La réécriture des contenus de formation (référentiels) et les conseils en matière de modalités 
pédagogiques ;  

 … 

 
Certificat de qualification professionnelle (CQP) interbranche 
 
La demande d’enregistrement au RNCP doit comprendre :  

 La décision et la date de création par la (ou les) commission paritaire nationale de l’emploi 
qui le délivre ;  

 La description de l’emploi visé et le contenu de la certification ;  

 La référence de la qualification conférée par le certificat de qualification dans les 
conventions collectives qui en font mention, ou du niveau retenu dans la classification par 
ces conventions ;  

 Les modalités de son obtention ;  

 Les correspondances reconnues ou souhaitées par la commission paritaire nationale de 
l’emploi avec d’autres certifications enregistrées dans le répertoire.  
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Autre solution envisageable : la durée actuelle de la formation correspond (140 heures versus 147 
heures) à la durée des spécialités du nouveau diplôme de niveau V « accompagnant éducatif et social ». 
De ce fait, la formation peut devenir une spécialité de ce diplôme, intégrée dans le diplôme ou en post-
diplôme (à l’image des mentions complémentaires de l’Éducation nationale ou des certificats de 
spécialisation du Ministère de l’agriculture).  
 
En conséquence de quoi, nous préconisons un travail de réingénierie de la formation qui intégrera 
toutes les solutions envisageables.  

 

 Viser une optimisation des moyens financiers, en cohérence avec les modèles économiques des 
différents financeurs et les modes de gestion (décentralisés ou pas, mutualisés ou pas, …), 
développement de l’animation et instauration d’une véritable gouvernance du dispositif de 
formation des ASG 

 
Nous préconisons de procéder à une relecture des principes de financement à l’aune des réformes de 
la formation professionnelle de ces dernières années qui ont modifié les barèmes de prise en charge et 
les modalités de gestion pour les employeurs et pour les OPCA. 
 
Nous reprenons également le souhait des financeurs de voir une simplification de la gestion du dispositif 
et une plus grande régularité dans le suivi avec la mise en place d’une gouvernance du dispositif de 
formation dans sa globalité (de type comité de pilotage). Cela aura pour effet induit une meilleure 
animation de l’ensemble des réseaux et la possibilité de développer une communication unique auprès 
des établissements.  
 
 

3. Des scenarios pour l’avenir  

La combinaison de ces recommandations nous conduit à proposer trois scenarios pour la prolongation 
du dispositif de formation des ASG.  
 
Scenario A : rien ne change. Le système s’autorégule et continue à fonctionner comme il le fait 
aujourd’hui. Nous avons vu que globalement le système en place est satisfaisant, les risques de dérive 
sont faibles, la demande sociale continue de se maintenir à bon niveau pour des résultats qui sont 
satisfaisants et visibles dans les équipes.  
 
Scenario B : Priorité à la formation et à sa sécurisation. Les objectifs sont d’élargir le champ des 
personnes formées, d’en certifier les acquis, d’intégrer tous les OPCA concernés (Uniformation entre 
autres, …) et d’avoir un pilotage national institutionnalisé.  
 
Scenario C : Priorité à l’emploi. Ce scenario est plus ambitieux et vise à retravailler conjointement la 
fonction ASG et la formation. Partir des fonctions, cela peut conduire à institutionnaliser un nouveau 
métier et donc ses conditions d’accès. Ce scenario répond à un enjeu ambitieux pour la société, celui 
d’accompagner toujours mieux la population atteinte de la maladie d’Alzheimer ou des maladies 
apparentées qui sera toujours plus nombreuse, accueillie tout autant en structure qu’à domicile.  
 
Les financeurs réunis en séminaire de travail ont exprimé leur préférence pour le scenario B, excluant 
d’emblée le scenario A.  
 
Pour notre part, nous préconisons cette démarche d’entrée à court terme dans la procédure de 
certification qui permettra de clarifier beaucoup des points flous repérés au cours de nos investigations 
et évoqués tout au long de ce rapport, et de progresser dans la construction des trajectoires 
professionnelles des professionnels.  
 
Le scenario C, plus ambitieux, se devra d’être un objectif à moyen terme car la question du métier et 
des emplois va se poser de façon cruciale dans les très prochaines années.  


